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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

Code de l’action sociale et des familles 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre IV : Institutions  
Chapitre VI : Institutions relatives aux personnes handicapées. 
Section 2 : Maisons départementales des personnes handicapées. 
 

­ Article L. 146-5 

 
Modifié par LOI n°2020-220 du 6 mars 2020 - art. 2 (V) 
 
Chaque maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental de compensation du 
handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes handicapées de faire face 
aux frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de compensation mentionnée à 
l'article L. 245-1. Les contributeurs au fonds départemental sont membres du comité de gestion. Ce comité est 
chargé de déterminer l'emploi des sommes versées par le fonds. La maison départementale des personnes 
handicapées rend compte aux différents contributeurs de l'usage des moyens du fonds départemental de 
compensation.  
Dans la limite des financements du fonds départemental de compensation, les frais de compensation ne peuvent 
excéder 10 % des ressources personnelles nettes d'impôts des personnes handicapées mentionnées au premier 
alinéa du présent article, dans des conditions définies par décret.  
Le département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les caisses 
d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article L. 
323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 

­ Article 64 

 

Le chapitre VI du titre IV du livre Ier du code de l'action sociale et des familles est complété par deux 
sections 2 et 3 ainsi rédigées : 

 
« Section 2 

 

 
« Maisons départementales des personnes handicapées 

[…] 
 
« Art. L. 146-5. - Chaque maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental de 
compensation du handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes 
handicapées de faire face aux frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de 
compensation mentionnée à l'article L. 245-1. Les contributeurs au fonds départemental sont membres du comité 
de gestion. Ce comité est chargé de déterminer l'emploi des sommes versées par le fonds. La maison 
départementale des personnes handicapées rend compte aux différents contributeurs de l'usage des moyens du 
fonds départemental de compensation. 
« Les frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la prestation prévue à l'article L. 245-6 ne 
peuvent, dans la limite des tarifs et montants visés au premier alinéa dudit article, excéder 10 % de ses ressources 
personnelles nettes d'impôts dans des conditions définies par décret. 
« Le département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les caisses 
d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article L. 
323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. 
 
[…] 

­ Article L. 146-5 du code de l’action sociale et des familles [version en vigueur du 12 février 2005 au 
08 mars 2020] 

Chaque maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental de compensation du 
handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes handicapées de faire face 
aux frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de compensation mentionnée à 
l'article L. 245-1. Les contributeurs au fonds départemental sont membres du comité de gestion. Ce comité est 
chargé de déterminer l'emploi des sommes versées par le fonds. La maison départementale des personnes 
handicapées rend compte aux différents contributeurs de l'usage des moyens du fonds départemental de 
compensation. 
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Les frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la prestation prévue à l'article L. 245-6 ne peuvent, 
dans la limite des tarifs et montants visés au premier alinéa dudit article, excéder 10 % de ses ressources 
personnelles nettes d'impôts dans des conditions définies par décret. 
 
Le département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les caisses 
d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article L. 
323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. 
 

2. Loi n° 2020-220 du 6 mars 2020 visant à améliorer l'accès à la prestation 
de compensation du handicap 

 

­ Article 2 

I.-Le deuxième alinéa de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé : 
« Dans la limite des financements du fonds départemental de compensation, les frais de compensation ne peuvent 
excéder 10 % des ressources personnelles nettes d'impôts des personnes handicapées mentionnées au premier 
alinéa du présent article, dans des conditions définies par décret. »  
II.-Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la mise en œuvre du décret mentionné au deuxième alinéa 
de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles, dans un délai de dix-huit mois à compter de l'entrée 
en vigueur de ce décret. Ce rapport traite notamment de l'évolution du reste à charge des personnes ayant déposé 
au moins une demande auprès d'un fonds départemental de compensation du handicap. 
 

­ Article L. 146-5 du code de l’action sociale et des familles [modifié] 

 
Chaque maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental de compensation du 
handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes handicapées de faire face 
aux frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de compensation mentionnée à 
l'article L. 245-1. Les contributeurs au fonds départemental sont membres du comité de gestion. Ce comité est 
chargé de déterminer l'emploi des sommes versées par le fonds. La maison départementale des personnes 
handicapées rend compte aux différents contributeurs de l'usage des moyens du fonds départemental de 
compensation. 
 
Les frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la prestation prévue à l'article L. 245-6 ne peuvent, 
dans la limite des tarifs et montants visés au premier alinéa dudit article, excéder 10 % de ses ressources 
personnelles nettes d'impôts dans des conditions définies par décret. 
 
Dans la limite des financements du fonds départemental de compensation, les frais de compensation ne 
peuvent excéder 10 % des ressources personnelles nettes d'impôts des personnes handicapées mentionnées 
au premier alinéa du présent article, dans des conditions définies par décret. 
 
Le département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les caisses 
d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article L. 
323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes 
handicapées 

­ Article 1er 

 
 
 

­ Article 39 
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2. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale 

­ Article 53 

 
L'article L. 114-1 du code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé : 
« Art. L. 114-1. - La prévention et le dépistage du handicap et l'accès du mineur ou de l'adulte handicapé physique, 
sensoriel ou mental aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens, notamment aux soins, à l'éducation, à 
la formation et à l'orientation professionnelle, à l'emploi, à la garantie d'un minimum de ressources adapté, à 
l'intégration sociale, à la liberté de déplacement et de circulation, à une protection juridique, aux sports, aux loisirs, 
au tourisme et à la culture constituent une obligation nationale. 
« La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine 
et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie, et à la garantie d'un minimum de ressources lui 
permettant de couvrir la totalité des besoins essentiels de la vie courante. » 
 
 

3. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé 

 

­ Article 1er  

I. - Nul ne peut se prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance. 
La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque 
l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de prendre les mesures 
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susceptibles de l'atténuer. 
Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents d'un 
enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents peuvent 
demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges particulières 
découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève de la solidarité 
nationale. 
Les dispositions du présent I sont applicables aux instances en cours, à l'exception de celles où il a été 
irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation. 
II. - Toute personne handicapée a droit, quelle que soit la cause de sa déficience, à la solidarité de l'ensemble de 
la collectivité nationale. 
III. - Le Conseil national consultatif des personnes handicapées est chargé, dans des conditions fixées par décret, 
d'évaluer la situation matérielle, financière et morale des personnes handicapées en France et des personnes 
handicapées de nationalité française établies hors de France prises en charge au titre de la solidarité nationale, et 
de présenter toutes les propositions jugées nécessaires au Parlement et au Gouvernement, visant à assurer, par une 
programmation pluriannuelle continue, la prise en charge de ces personnes. 
IV. - Le présent article est applicable en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, dans les îles Wallis et Futuna 
ainsi qu'à Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

4. Code de l’action sociale et des familles 

 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre Ier : Principes généraux  
Chapitre IV : Personnes handicapées.  
 
 

­ Article L. 114 

Création Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (M) JORF 12 février 2005 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (V) 
 
Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie 
en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou 
définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un 
polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. 
 

­ Article L. 114-1 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (M) JORF 12 février 2005 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 2 (V) 
 
Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en 
vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice 
de sa citoyenneté. 
 
L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des 
objectifs pluriannuels d'actions. 
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­ Article L. 114-1-1 

Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 29 
 
La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine et 
la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie. 
Cette compensation consiste à répondre à ses besoins, qu'il s'agisse de l'accueil de la petite enfance, de la scolarité, 
de l'enseignement, de l'éducation, de l'insertion professionnelle, des aménagements du domicile ou du cadre de 
travail nécessaires au plein exercice de sa citoyenneté et de sa capacité d'autonomie, du développement ou de 
l'aménagement de l'offre de service, permettant notamment à l'entourage de la personne handicapée de bénéficier 
de temps de répit, du développement de groupes d'entraide mutuelle ou de places en établissements spécialisés, 
des aides de toute nature à la personne ou aux institutions pour vivre en milieu ordinaire ou adapté, ou encore en 
matière d'accès aux procédures et aux institutions spécifiques au handicap ou aux moyens et prestations 
accompagnant la mise en œuvre de la protection juridique régie par le titre XI du livre Ier du code civil. Ces 
réponses adaptées prennent en compte l'accueil et l'accompagnement nécessaires aux personnes handicapées qui 
ne peuvent exprimer seules leurs besoins. 
Les besoins de compensation sont inscrits dans un plan personnalisé de compensation du handicap élaboré en 
considération des besoins et des aspirations de la personne handicapée tels qu'ils sont exprimés dans son projet de 
vie, formulé par la personne elle-même ou, à défaut, avec ou pour elle par son représentant légal, s'il s'agit d'un 
mineur, ou par la personne chargée de la mesure de protection juridique, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une 
mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, lorsqu'elle ne peut exprimer son avis. 
Le plan personnalisé de compensation du handicap comprend, d'une part, l'orientation définie selon les 
dispositions du troisième alinéa et, le cas échéant, d'autre part, un plan d'accompagnement global. 
Un plan d'accompagnement global est élaboré sur proposition de l'équipe pluridisciplinaire avec l'accord préalable 
de la personne concernée, de son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet 
d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa 
volonté, de la personne chargée de la mesure de protection juridique en tenant compte de l'avis de la personne 
protégée : 
1° En cas d'indisponibilité ou d'inadaptation des réponses connues ; 
2° En cas de complexité de la réponse à apporter, ou de risque ou de constat de rupture du parcours de la personne. 
Un plan d'accompagnement global est également proposé par l'équipe pluridisciplinaire quand la personne 
concernée ou son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de 
protection juridique avec représentation relative à la personne, la personne chargée de cette mesure en fait la 
demande. 
Un plan d'accompagnement global peut également être proposé par l'équipe pluridisciplinaire dans les conditions 
définies au cinquième alinéa dans la perspective d'améliorer la qualité de l'accompagnement selon les priorités 
définies par délibération de la commission exécutive mentionnée à l'article L. 146-4 du présent code et revues 
annuellement. 
Le plan d'accompagnement global, établi avec l'accord de la personne handicapée ou de ses parents lorsqu'elle est 
mineure ou de la personne chargée de la mesure de protection juridique s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une 
mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, 
en tenant compte de son avis, sans préjudice des voies de recours dont elle dispose, identifie nominativement les 
établissements, les services mentionnés à l'article L. 312-1 ou les dispositifs prévus à l'article L. 312-7-1 
correspondant aux besoins de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte, et précise la nature et la fréquence de 
l'ensemble des interventions requises dans un objectif d'inclusion : éducatives et de scolarisation, thérapeutiques, 
d'insertion professionnelle ou sociale, d'aide aux aidants. Il comporte l'engagement des acteurs chargés de sa mise 
en œuvre opérationnelle. Il désigne parmi ces derniers un coordonnateur de parcours. 
Le plan d'accompagnement global est élaboré dans les conditions prévues à l'article L. 146-8. Un décret fixe les 
informations nécessaires à l'élaboration des plans d'accompagnement globaux, que les agences régionales de 
santé, les services de l'Etat et les collectivités territoriales recueillent en vue de les transmettre à la maison 
départementale des personnes handicapées. 
Le plan d'accompagnement global est actualisé chaque fois que nécessaire et au moins une fois par an, dans les 
conditions et selon les modalités prévues au présent article et à l'article L. 146-9. 
 
Partie législative  
Livre Ier : Dispositions générales  
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Titre IV : Institutions  
Chapitre VI : Institutions relatives aux personnes handicapées.  
Section 2 : Maisons départementales des personnes handicapées. 
 

­ Article L. 146-3 

Modifié par LOI n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 99 (V) 
 
Afin d'offrir un accès unique aux droits et prestations mentionnés aux articles L. 241-3 et L. 245-1 à L. 245-11 du 
présent code et aux articles L. 412-8-3, L. 432-9, L. 541-1, L. 821-1 et L. 821-2 du code de la sécurité sociale, à 
toutes les possibilités d'appui dans l'accès à la formation et à l'emploi et à l'orientation vers des établissements et 
services ainsi que de faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille, il est créé dans chaque 
département une maison départementale des personnes handicapées.  
L'évaluation des demandes et l'attribution des droits et prestations mentionnés au premier alinéa relèvent de la 
compétence de la maison départementale des personnes handicapées du département où le demandeur réside, dès 
lors que cette résidence est acquisitive d'un domicile de secours, dans les conditions prévues aux articles L. 122-
2 et L. 122-3 du présent code. Lorsqu'elle n'est pas acquisitive d'un domicile de secours, la maison départementale 
des personnes handicapées compétente est celle du département du domicile de secours du demandeur.  
Le cas échéant, lorsqu'une personne réside dans un département distinct de celui de son domicile de secours et 
que l'équipe pluridisciplinaire compétente n'est pas en mesure de procéder elle-même à l'évaluation de sa situation, 
le président du groupement d'intérêt public mentionné à l'article L. 146-4 peut déléguer cette évaluation à la 
maison départementale des personnes handicapées du département d'accueil selon des modalités définies par 
convention.  
Pour les Français établis hors de France, la maison départementale des personnes handicapées compétente pour 
instruire leurs demandes est celle par l'intermédiaire de laquelle un droit ou une prestation leur a été antérieurement 
attribué. En cas de première demande, les Français établis hors de France peuvent s'adresser à la maison 
départementale des personnes handicapées du département de leur choix.  
La maison départementale des personnes handicapées exerce une mission d'accueil, d'information, 
d'accompagnement et de conseil des personnes handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous 
les citoyens au handicap. Elle met en place et organise le fonctionnement de l'équipe pluridisciplinaire mentionnée 
à l'article L. 146-8 de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 
146-9, de la procédure de conciliation interne prévue à l'article L. 146-10 et désigne la personne référente 
mentionnée à l'article L. 146-13. La maison départementale des personnes handicapées assure à la personne 
handicapée et à sa famille l'aide nécessaire à la formulation de son projet de vie, l'aide nécessaire à la mise en 
oeuvre des décisions prises par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, 
l'accompagnement et les médiations que cette mise en oeuvre peut requérir. Elle met en oeuvre l'accompagnement 
nécessaire aux personnes handicapées et à leur famille après l'annonce et lors de l'évolution de leur handicap.  
Pour l'exercice de ses missions, la maison départementale des personnes handicapées peut s'appuyer sur des 
centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ou des organismes assurant des services d'évaluation et 
d'accompagnement des besoins des personnes handicapées avec lesquels elle passe convention.  
La maison départementale des personnes handicapées organise des actions de coordination avec les autres 
dispositifs sanitaires et médico-sociaux concernant les personnes handicapées.  
Un référent pour l'insertion professionnelle est désigné au sein de chaque maison départementale des personnes 
handicapées. 

­ Article L. 146-4 

Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 107 (V) 
 
La maison départementale des personnes handicapées est un groupement d'intérêt public constitué pour une durée 
indéterminée, dont le département assure la tutelle administrative et financière.  
Le département, l'Etat et les organismes locaux d'assurance maladie et d'allocations familiales du régime général 
de sécurité sociale définis aux articles L. 211-1 et L. 212-1 du code de la sécurité sociale sont membres de droit 
de ce groupement.  
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D'autres personnes morales peuvent demander à en être membres, notamment les personnes morales représentant 
les organismes gestionnaires d'établissements ou de services destinés aux personnes handicapées, celles assurant 
une mission de coordination en leur faveur et les autres personnes morales participant au financement du fonds 
départemental de compensation prévu à l'article L. 146-5 du présent code.  
La maison départementale des personnes handicapées est administrée par une commission exécutive présidée par 
le président du conseil départemental.  
Outre son président, la commission exécutive comprend :  
1° Des membres représentant le département, désignés par le président du conseil départemental, pour moitié des 
postes à pourvoir ;  
2° Des membres représentant les associations de personnes handicapées, désignés par le conseil départemental 
consultatif des personnes handicapées, pour le quart des postes à pourvoir ;  
3° Pour le quart restant des membres :  
a) Des représentants de l'Etat désignés par le représentant de l'Etat dans le département et par le recteur d'académie 
compétent ;  
b) Des représentants des organismes locaux d'assurance maladie et d'allocations familiales du régime général, 
définis aux articles L. 211-1 et L. 212-1 du code de la sécurité sociale ;  
c) Le cas échéant, des représentants des autres membres du groupement prévus par la convention constitutive du 
groupement ;  
d) Le directeur de l'agence régionale de santé ou son représentant.  
Les décisions de la maison départementale des personnes handicapées sont arrêtées à la majorité des voix. En cas 
d'égal partage des voix, celle du président est prépondérante.  
Le directeur de la maison départementale des personnes handicapées est nommé par le président du conseil 
départemental. 

­ Article L. 146-9 

Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 31 
 
Une commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prend, sur la base de l'évaluation réalisée 
par l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8, des souhaits exprimés par la personne concernée 
dans son projet de vie, ou par son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet 
d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa 
volonté, par la personne chargée de cette mesure et du plan personnalisé de compensation proposé dans les 
conditions prévues aux articles L. 114-1-1 et L. 146-8, les décisions relatives à l'ensemble des droits de cette 
personne, notamment en matière d'attribution de prestations et d'orientation, conformément aux dispositions des 
articles L. 241-5 à L. 241-11.  
Les décisions relatives au plan d'accompagnement global ne sont valables qu'après accord exprès de la personne 
handicapée , de son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure 
de protection juridique avec représentation relative à la personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, de la 
personne chargée de cette mesure, en tenant compte de l'avis de la personne protégée. 
Toute notification de décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionne 
la possibilité pour les personnes concernées, leurs représentants légaux s'il s'agit de mineurs ou, s'il s'agit de 
majeurs faisant l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation à la personne, les personnes 
chargées de ces mesures de solliciter un plan d'accompagnement global en application de l'article L. 114-1-1. 
 
 
Partie législative  
Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  
Titre IV : Personnes handicapées  
Chapitre IV : Allocation aux adultes handicapés.  
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­ Article L. 244-1 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 202 (V) 
 

Les règles relatives à l'allocation aux adultes handicapés sont fixées par les dispositions des articles L. 
821-1, L. 821-2, L. 821-3, L. 821-4, L. 821-5, L. 821-6, L. 821-7 et L. 821-8 du code de la sécurité 
sociale ci-après reproduites :  

" Art. L. 821-1.-Toute personne résidant sur le territoire métropolitain ou dans les collectivités mentionnées à 
l'article L. 751-1 ou à Saint-Pierre-et-Miquelon ayant dépassé l'âge d'ouverture du droit à l'allocation prévue à 
l'article L. 541-1 et dont l'incapacité permanente est au moins égale à un pourcentage fixé par décret perçoit, dans 
les conditions prévues au présent titre, une allocation aux adultes handicapés.  
Les personnes de nationalité étrangère, hors les ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou parties 
à l'accord sur l'Espace économique européen, ne peuvent bénéficier de l'allocation aux adultes handicapés que si 
elles sont en situation régulière au regard de la législation sur le séjour ou si elles sont titulaires d'un document 
provisoire délivré à l'occasion d'une demande de renouvellement de titre de séjour. Un décret fixe la liste des titres 
ou documents attestant la régularité de leur situation.  
L'allocation mentionnée au premier alinéa bénéficie aux ressortissants des Etats membres de la Communauté 
européenne et des autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui en font la demande et qui 
résident en France depuis plus de trois mois, dans les conditions prévues aux articles L. 121-1 et L. 121-2 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Cette condition de séjour de trois mois n'est toutefois pas 
opposable : 
-aux personnes qui exercent une activité professionnelle déclarée conformément à la législation en vigueur ; 
-aux personnes qui ont exercé une telle activité en France et soit sont en incapacité permanente de travailler pour 
raisons médicales, soit suivent une formation professionnelle au sens des articles L. 900-2 et L. 900-3 du code du 
travail, soit sont inscrites sur la liste visée à l'article L. 311-5 du même code ; 
-aux ascendants, descendants et conjoints des personnes mentionnées aux deux alinéas précédents.  
Les ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne et des autres Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen entrés en France pour y chercher un emploi et qui s'y maintiennent à ce titre ne 
peuvent bénéficier de l'allocation aux adultes handicapés.  
Le droit à l'allocation aux adultes handicapés est ouvert lorsque la personne ne peut prétendre, au titre d'un régime 
de sécurité sociale, d'un régime de pension de retraite ou d'une législation particulière, à un avantage de vieillesse, 
à l'exclusion de l'allocation de solidarité aux personnes âgées mentionnée à l'article L. 815-1, ou d'invalidité, à 
l'exclusion de la prestation complémentaire pour recours à constante d'une tierce personne visée à l'article L. 355-
1, ou à une rente d'accident du travail, à l'exclusion de la prestation complémentaire pour recours à tierce personne 
mentionnée à l'article L. 434-2, d'un montant au moins égal à cette allocation.  
Lorsque cet avantage ou le montant mensuel perçu au titre de l'allocation de solidarité aux personnes âgées 
mentionnée à l'article L. 815-1 est d'un montant inférieur à celui de l'allocation aux adultes handicapés, celle-ci 
s'ajoute à la prestation sans que le total des deux avantages puisse excéder le montant de l'allocation aux adultes 
handicapés.  
Pour la liquidation des avantages de vieillesse, les bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés sont réputés 
inaptes au travail à l'âge minimum auquel s'ouvre le droit à pension de vieillesse.  
Lorsqu'une personne bénéficiaire de l'allocation aux adultes handicapés fait valoir son droit à un avantage de 
vieillesse, d'invalidité ou à une rente d'accident du travail, l'allocation aux adultes handicapés continue de lui être 
servie jusqu'à ce qu'elle perçoive effectivement l'avantage auquel elle a droit. Pour la récupération des sommes 
trop perçues à ce titre, les organismes visés à l'article L. 821-7 sont subrogés dans les droits des bénéficiaires vis-
à-vis des organismes payeurs des avantages de vieillesse, d'invalidité ou de rentes d'accident du travail.  
Lorsque l'allocation aux adultes handicapés est versée en complément de la rémunération garantie visée à l'article 
L. 243-4 du code de l'action sociale et des familles, le cumul de cet avantage avec la rémunération garantie 
mentionnée ci-dessus est limité à des montants fixés par décret qui varient notamment selon que le bénéficiaire 
est marié ou vit maritalement ou est lié par un pacte civil de solidarité et a une ou plusieurs personnes à charge. 
Ces montants varient en fonction du salaire minimum de croissance prévu à l'article L. 141-4 du code du travail. 
"  
" Art. L. 821-2.-L'allocation aux adultes handicapés est également versée à toute personne qui remplit l'ensemble 
des conditions suivantes :  
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1° Son incapacité permanente, sans atteindre le pourcentage fixé par le décret prévu au premier alinéa de l'article 
L. 821-1, est supérieure ou égale à un pourcentage fixé par décret ;  
2° La commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles lui reconnaît, compte 
tenu de son handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi, précisée par décret.  
Le versement de l'allocation aux adultes handicapés au titre du présent article prend fin à l'âge auquel le 
bénéficiaire est réputé inapte au travail dans les conditions prévues au cinquième alinéa de l'article L. 821-1. "  
" Art. L. 821-3.-L'allocation aux adultes handicapés peut se cumuler avec les ressources personnelles de l'intéressé 
et, s'il y a lieu, de son conjoint, concubin ou partenaire d'un pacte civil de solidarité dans la limite d'un plafond 
fixé par décret, qui varie selon qu'il est marié, concubin ou partenaire d'un pacte civil de solidarité et a une ou 
plusieurs personnes à sa charge. Les revenus perçus par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité qui ne bénéficie pas de l'allocation aux adultes handicapés font l'objet d'un abattement forfaitaire 
dont les modalités sont fixées par décret.  
Les rémunérations de l'intéressé tirées d'une activité professionnelle en milieu ordinaire de travail sont en partie 
exclues du montant des ressources servant au calcul de l'allocation selon des modalités fixées par décret. "  
" Art. L. 821-4.-L'allocation aux adultes handicapés est accordée, pour une durée déterminée par décret en Conseil 
d'Etat, sur décision de la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles 
appréciant le niveau d'incapacité de la personne handicapée ainsi que, pour les personnes mentionnées à l'article 
L. 821-2 du présent code, leur impossibilité, compte tenu de leur handicap, de se procurer un emploi.  
Le complément de ressources mentionné à l'article L. 821-1-1 est accordé, pour une durée déterminée par décret 
en Conseil d'Etat, sur décision de la commission mentionnée au premier alinéa qui apprécie le taux d'incapacité 
et la capacité de travail de l'intéressé. "  
" Art. L. 821-5.-L'allocation aux adultes handicapés est servie comme une prestation familiale. Elle est incessible 
et insaisissable, sauf pour le paiement des frais d'entretien de la personne handicapée. En cas de non-paiement de 
ces frais, la personne physique ou morale ou l'organisme qui en assume la charge peut obtenir de la caisse débitrice 
de l'allocation que celle-ci lui soit versée directement.  
L'action de l'allocataire pour le paiement de l'allocation se prescrit par deux ans.  
Cette prescription est également applicable à l'action intentée par un organisme payeur en recouvrement 
d'allocations indûment payées, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration.  
Les dispositions des articles L. 114-13, L. 377-2 et L. 377-4 sont applicables à l'allocation aux adultes handicapés.  
Les différends auxquels peut donner lieu l'application du présent titre et qui ne relèvent pas d'un autre contentieux 
sont réglés suivant les dispositions régissant le contentieux de la sécurité sociale.  
L'Etat verse au fonds national des prestations familiales, géré par la caisse nationale des allocations familiales, 
une subvention correspondant au montant des dépenses versées au titre de l'allocation aux adultes handicapés, du 
complément de ressources et de la majoration pour la vie autonome ainsi qu'au titre de l'allocation pour adulte 
handicapé prévue à l'article 35 de l'ordonnance n° 2002-411 du 27 mars 2002 relative à la protection sanitaire et 
sociale à Mayotte. "  
" Art. L. 821-6.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles le droit à l'allocation aux adultes 
handicapés mentionnée à l'article L. 821-1 ci-dessus est ouvert aux personnes handicapées hébergées dans un 
établissement social ou médico-social ou hospitalisées dans un établissement de santé, ou détenues dans un 
établissement relevant de l'administration pénitentiaire. Ce décret détermine également dans quelles conditions le 
paiement de ladite allocation peut être réduit, en cas d'hospitalisation d'hébergement ou d'incarcération.  
L'allocation aux adultes handicapés versée aux personnes qui supportent le forfait journalier institué par l'article 
L. 174-4 ne peut pas être réduite à un montant inférieur à un minimum fixé par décret. "  
" Art. L. 821-7.-La gestion de la prestation prévue à l'article L. 821-1, du complément de ressources et de la 
majoration pour la vie autonome est confiée aux organismes du régime général chargés du versement des 
prestations familiales.  
Toutefois, lorsqu'une caisse de mutualité sociale agricole est compétente pour verser à une personne handicapée 
les prestations familiales dont elle bénéficie ou serait susceptible de bénéficier ou lorsque le bénéficiaire de 
l'allocation aux adultes handicapés relève d'un régime de protection sociale agricole en application de l'article L. 
160-17, cet organisme assure la gestion de l'allocation, du complément de ressources et de la majoration pour la 
vie autonome. "  
" Art. L. 821-8.-Des dispositions réglementaires déterminent, en tant que de besoin, les modalités d'application 
du présent titre. Sauf disposition contraire, elles sont prises par décret en Conseil d'Etat. " 
 
Partie législative  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745305&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742747&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742751&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000776863&idArticle=LEGIARTI000006698346&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000031670211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000031670211&dateTexte=&categorieLien=cid
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Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  
Titre IV : Personnes handicapées  
Chapitre V : Prestation de compensation 
 

­ Article L. 245-1 
Modifié par LOI n°2020-220 du 6 mars 2020 - art. 1 
 
I. ― Toute personne handicapée résidant de façon stable et régulière en France métropolitaine, dans les 
collectivités mentionnées à l'article L. 751-1 du code de la sécurité sociale ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, dont 
l'âge est inférieur à une limite fixée par décret et dont le handicap répond à des critères définis par décret prenant 
notamment en compte la nature et l'importance des besoins de compensation au regard de son projet de vie, a droit 
à une prestation de compensation qui a le caractère d'une prestation en nature qui peut être versée, selon le choix 
du bénéficiaire, en nature ou en espèces. 
Lorsque la personne remplit les conditions d'âge permettant l'ouverture du droit à l'allocation prévue à l'article L. 
541-1 du code de la sécurité sociale, l'accès à la prestation de compensation se fait dans les conditions prévues au 
III du présent article. 
Lorsque le bénéficiaire de la prestation de compensation dispose d'un droit ouvert de même nature au titre d'un 
régime de sécurité sociale, les sommes versées à ce titre viennent en déduction du montant de la prestation de 
compensation dans des conditions fixées par décret. 
Un décret en Conseil d'Etat précise la condition de résidence mentionnée au premier alinéa. 
II. ― Peuvent également prétendre au bénéfice de cette prestation : 
1° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais dont le handicap répondait, avant cet âge 
limite, aux critères mentionnés audit I ; 
2° Les personnes d'un âge supérieur à la limite mentionnée au I mais qui exercent une activité professionnelle au-
delà de cet âge et dont le handicap répond aux critères mentionnés audit I. 
III. ― Les bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale peuvent la cumuler 
: 
1° Soit avec la prestation de compensation prévue dans le présent article, dans des conditions fixées par décret, 
lorsque les conditions d'ouverture du droit au complément de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé sont 
réunies et lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant de l'article L. 245-3 
du présent code. Dans ce cas, le cumul s'effectue à l'exclusion du complément de l'allocation d'éducation de 
l'enfant handicapé ; 
2° Soit avec le seul élément de la prestation mentionné au 3° de l'article L. 245-3, dans des conditions fixées par 
décret, lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant dudit 3°. Ces charges ne 
peuvent alors être prises en compte pour l'attribution du complément de l'allocation d'éducation de l'enfant 
handicapé. 

­ Article L. 245-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 96 (V) 
 
La prestation de compensation est accordée par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 et servie par le 
département où le demandeur a son domicile de secours ou, à défaut, où il réside, dans des conditions identiques 
sur l'ensemble du territoire national.  
L'instruction de la demande de prestation de compensation comporte l'évaluation des besoins de compensation du 
demandeur et l'établissement d'un plan personnalisé de compensation réalisés par l'équipe pluridisciplinaire dans 
les conditions prévues à l'article L. 146-8.  
Toutefois, en cas d'urgence attestée, le président du conseil départemental peut attribuer la prestation de 
compensation à titre provisoire et pour un montant fixé par décret. Il dispose d'un délai de deux mois pour 
régulariser cette décision, conformément aux dispositions des deux alinéas précédents.  
Les décisions relatives à l'attribution de la prestation par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 peuvent 
faire l'objet d'un recours devant la juridiction compétente pour connaître du contentieux mentionné à l'article L. 
142-1 du code de la sécurité sociale. 
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­ Article L. 245-2-1 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
 
Lorsque le bénéficiaire acquiert un nouveau domicile de secours, le service de la prestation de compensation 
s'effectue selon les éléments de prise en charge qui la composent à cette date. Le président du conseil 
départemental peut saisir la commission prévue à l'article L. 146-9 aux fins du réexamen du droit à la prestation 
de compensation dans des conditions fixées par décret. 

­ Article L. 245-3 

Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 59 
 
La prestation de compensation peut être affectée, dans des conditions définies par décret, à des charges :  
1° Liées à un besoin d'aides humaines, y compris, le cas échéant, celles apportées par les aidants familiaux ;  
2° Liées à un besoin d'aides techniques, notamment aux frais laissés à la charge de l'assuré lorsque ces aides 
techniques relèvent des prestations prévues au 1° de l'article L. 160-8 du code de la sécurité sociale ;  
3° Liées à l'aménagement du logement et du véhicule de la personne handicapée, ainsi qu'à d'éventuels surcoûts 
résultant de son transport ;  
4° Spécifiques ou exceptionnelles, comme celles relatives à l'acquisition ou l'entretien de produits liés au handicap 
;  
5° Liées à l'attribution et à l'entretien des aides animalières. A compter du 1er janvier 2006, les charges 
correspondant à un chien guide d'aveugle ou à un chien d'assistance ne sont prises en compte dans le calcul de la 
prestation que si le chien a été éduqué dans une structure labellisée et par des éducateurs qualifiés selon des 
conditions définies par décret. Les chiens remis aux personnes handicapées avant cette date sont présumés remplir 
ces conditions. 

­ Article L. 245-4 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 12 () JORF 12 février 2005 
 
L'élément de la prestation relevant du 1° de l'article L. 245-3 est accordé à toute personne handicapée soit lorsque 
son état nécessite l'aide effective d'une tierce personne pour les actes essentiels de l'existence ou requiert une 
surveillance régulière, soit lorsque l'exercice d'une activité professionnelle ou d'une fonction élective lui impose 
des frais supplémentaires.  
Le montant attribué à la personne handicapée est évalué en fonction du nombre d'heures de présence requis par 
sa situation et fixé en équivalent-temps plein, en tenant compte du coût réel de rémunération des aides humaines 
en application de la législation du travail et de la convention collective en vigueur. 

­ Article L. 245-5 

Modifié par LOI n°2020-220 du 6 mars 2020 - art. 3 
 
I.-Le service de la prestation de compensation peut être suspendu ou interrompu lorsqu'il est établi, au regard du 
plan personnalisé de compensation et dans des conditions fixées par décret, que son bénéficiaire n'a pas consacré 
cette prestation à la compensation des charges pour lesquelles elle lui a été attribuée. Il appartient, le cas échéant, 
au débiteur de la prestation d'intenter une action en recouvrement des sommes indûment utilisées. 
II.-Le président du conseil départemental prend toutes mesures pour vérifier les déclarations des bénéficiaires et 
s'assurer de l'effectivité de l'utilisation de l'aide qu'ils reçoivent. Il peut mettre en œuvre un contrôle d'effectivité, 
portant sur une période de référence qui ne peut être inférieure à six mois, qui ne peut s'exercer que sur les sommes 
qui ont été effectivement versées. Toute réclamation dirigée contre une décision de récupération de l'indu a un 
caractère suspensif. 

­ Article L. 245-6 

Modifié par LOI n°2021-1549 du 1er décembre 2021 - art. 15 (V) 
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La prestation de compensation est accordée, pour une durée d'attribution unique et renouvelable, sur la base de 
tarifs et de montants fixés par nature de dépense, dans la limite de taux de prise en charge qui peuvent varier selon 
les ressources du bénéficiaire. Les montants maximums, les tarifs et les taux de prise en charge sont fixés par 
arrêtés du ministre chargé des personnes handicapées. Les modalités et la durée d'attribution de cette prestation 
sont définies par décret. Lorsque le handicap n'est pas susceptible d'évoluer favorablement, un droit à la prestation 
de compensation du handicap est ouvert sans limitation de durée, sans préjudice des révisions du plan personnalisé 
de compensation qu'appellent les besoins de la personne. 
Sont exclus des ressources retenues pour la détermination du taux de prise en charge mentionné à l'alinéa 
précédent : 
-les revenus d'activité professionnelle de l'intéressé ; 
-les indemnités temporaires, prestations et rentes viagères servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit mentionnées au 8° de l'article 81 du code général des impôts ; 
-les revenus de remplacement dont la liste est fixée par voie réglementaire ; 
-les revenus d'activité du conjoint, du concubin, de la personne avec qui l'intéressé a conclu un pacte civil de 
solidarité, de l'aidant familial qui, vivant au foyer de l'intéressé, en assure l'aide effective, de ses parents même 
lorsque l'intéressé est domicilié chez eux ; 
-les rentes viagères mentionnées au 2° du I de l'article 199 septies du code général des impôts, lorsqu'elles ont été 
constituées par la personne handicapée pour elle-même ou, en sa faveur, par ses parents ou la personne chargée à 
son égard d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, ses grands-parents, ses 
frères et soeurs ou ses enfants ; 
-certaines prestations sociales à objet spécialisé dont la liste est fixée par voie réglementaire ; 
-les primes liées aux performances versées par l'Etat aux sportifs de l'équipe de France médaillés aux jeux 
paralympiques. 

­ Article L. 245-7 

Modifié par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 83 
 
L'attribution de la prestation de compensation n'est pas subordonnée à la mise en oeuvre de l'obligation alimentaire 
définie par les articles 205 à 211 du code civil.  
Il n'est exercé aucun recours en récupération de cette prestation ni à l'encontre de la succession du bénéficiaire 
décédé, ni sur le légataire, le donataire ou le bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie.  
Les sommes versées au titre de cette prestation ne font pas l'objet d'un recouvrement à l'encontre du bénéficiaire 
lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune.  
La prestation de compensation n'est pas prise en compte pour le calcul d'une pension alimentaire ou du montant 
d'une dette calculée en fonction des ressources. 

­ Article L. 245-8 

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 93 
 
La prestation de compensation est incessible en tant qu'elle est versée directement au bénéficiaire et insaisissable, 
sauf pour le paiement des frais de compensation de la personne handicapée relevant des 1° à 4° de l'article L. 245-
3. En cas de non-paiement des frais relevant du 1° du même article, la personne physique ou morale ou l'organisme 
qui en assume la charge peut obtenir du président du conseil départemental que l'élément de la prestation relevant 
du même 1° lui soit versé directement.  
L'action du bénéficiaire pour le paiement de la prestation se prescrit par deux ans. Cette prescription est également 
applicable à l'action intentée par le président du conseil départemental en recouvrement des prestations indûment 
payées, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration. 

­ Article L. 245-9 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 12 () JORF 12 février 2005 
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Toute personne qui a obtenu le bénéfice d'une prestation de compensation avant l'âge mentionné à l'article L. 245-
1 et qui remplit les conditions prévues à l'article L. 232-1 peut choisir, lorsqu'elle atteint cet âge et à chaque 
renouvellement de l'attribution de cette prestation, entre le maintien de celle-ci et le bénéfice de l'allocation 
personnalisée d'autonomie.  
Lorsque la personne qui atteint cet âge n'exprime aucun choix, il est présumé qu'elle souhaite continuer à 
bénéficier de la prestation de compensation. 

­ Article L. 245-11 

Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 12 () JORF 12 février 2005 
 
Les personnes handicapées hébergées ou accompagnées dans un établissement social ou médico-social ou 
hospitalisées dans un établissement de santé ont droit à la prestation de compensation. Un décret fixe les conditions 
de son attribution et précise, le cas échéant, en fonction de la situation de l'intéressé, la réduction qui peut lui être 
appliquée pendant la durée de l'hospitalisation, de l'accompagnement ou de l'hébergement, ou les modalités de sa 
suspension. 

­ Article L. 245-12 

Modifié par LOI n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 - art. 14 (V) 
 
L'élément mentionné au 1° de l'article L. 245-3 peut être employé, selon le choix de la personne handicapée, à 
rémunérer directement un ou plusieurs salariés, notamment un membre de la famille dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent article, ou à rémunérer un service prestataire d'aide à domicile, ainsi qu'à 
dédommager un aidant familial qui n'a pas de lien de subordination avec la personne handicapée au sens du 
chapitre Ier du titre II du livre Ier du code du travail. 
La personne handicapée remplissant des conditions fixées par décret peut employer un ou plusieurs membres de 
sa famille, y compris son conjoint, son concubin ou la personne avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité 
dans des conditions fixées par décret. 
Lorsqu'elle choisit de rémunérer directement un ou plusieurs salariés, la personne handicapée peut désigner un 
organisme mandataire agréé dans les conditions prévues à l'article L. 7232-1 du code du travail ou un centre 
communal d'action sociale comme mandataire de l'élément mentionné au 1° de l'article L. 245-3 du présent code. 
L'organisme agréé assure, pour le compte du bénéficiaire, l'accomplissement des formalités administratives et des 
déclarations sociales liées à l'emploi de ses aides à domicile. La personne handicapée reste l'employeur légal. 

­ Article L. 245-13 

Modifié par LOI n°2020-220 du 6 mars 2020 - art. 3 
 
La prestation de compensation est versée mensuellement.  
Toutefois, lorsque la prestation est versée directement au bénéficiaire, la décision attributive de la prestation de 
compensation prévoit, à la demande de la personne handicapée ou de son représentant légal, que les éléments 
mentionnés à l'article L. 245-3 donneront lieu à un ou plusieurs versements ponctuels.  
Ces versements ponctuels interviennent à l'initiative de la personne handicapée ou de son représentant légal. Un 
décret fixe les conditions dans lesquelles les demandes de versements ponctuels postérieures à la décision 
d'attribution visée à l'alinéa précédent font l'objet d'une instruction simplifiée. 

­ Article L. 245-14 

Créé par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 12 () JORF 12 février 2005 
Sauf disposition contraire, les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
 

5. Code général de la fonction publique 
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Livre III : RECRUTEMENT  
Titre V : EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  
Chapitre Ier : Obligation d'emploi et fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique  
Section 2 : Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique  
 

­ Article L. 351-7 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique est un établissement public national 
ayant pour mission de : 
1° Favoriser l'accueil, l'insertion professionnelle et le maintien dans l'emploi des agents handicapés relevant du 
présent code, ainsi que leur formation et leur information ; 
2° Conseiller les employeurs publics pour la mise en œuvre de leurs actions en faveur des agents handicapés. 
 

6. Code du travail 

 
Cinquième partie : L'emploi  
Livre II : Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs  
Titre Ier : Travailleurs handicapés  
Chapitre IV : Institutions et organismes concourant à l'insertion professionnelle des handicapés  
Section 1 : Fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés.  
 

­ Article L. 5214-1 

 
Le fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés a pour objet d'accroître les moyens 
consacrés à l'insertion des handicapés en milieu ordinaire de travail. 
 
La gestion de ce fonds est confiée à une association administrée par des représentants des salariés, des employeurs 
et des personnes handicapées ainsi que par des personnalités qualifiées. 
 
Les statuts de l'association sont agréés par l'autorité administrative. 
 

7. Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les taux de prise en charge mentionnés 
à l'article L. 245-6 du code de l'action sociale et des familles 

 

­ Article 1er  

Le taux de prise en charge mentionné à l'article L. 245-6 du code de l'action sociale et des familles est fixé à : 
- 100 % si les ressources de la personne handicapée prises en compte sont inférieures ou égales à deux fois le 
montant annuel de la majoration pour tierce personne mentionnée à l'article R. 341-6 du code de la sécurité sociale 
; 
- 80 % si les ressources de la personne handicapée prises en compte sont supérieures à deux fois le montant annuel 
de la majoration pour tierce personne mentionnée au même article.  
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

 

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 1er mars 2013, n° 354243 

[…] 
 
Sur le bien-fondé de l'ordonnance attaquée : 
 
3. Considérant, d'une part, que l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles prévoit, afin d'offrir un 
accès unique des personnes handicapées et de leurs familles aux droits et prestations prévues par la loi, ainsi qu'à 
toutes les possibilités d'appui dans l'accès à la formation et à l'emploi et à l'orientation vers des établissements et 
services et de faciliter leurs démarches, la création, dans chaque département, d'une maison départementale des 
personnes handicapées, chargée notamment d'une mission d'accueil, d'information, d'accompagnement et de 
conseil des personnes handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens au handicap 
et d'assurer à la personne handicapée et à sa famille l'aide nécessaire à la formulation de son projet de vie, l'aide 
nécessaire à la mise en oeuvre des décisions prises par la commission des droits et de l'autonomie des personnes 
handicapées, ainsi que l'accompagnement et les médiations que cette mise en oeuvre peut requérir ; qu'en 
application de l'article L. 146-4 du même code, la maison départementale des personnes handicapées est constituée 
sous la forme d'un groupement d'intérêt public, dont le département assure la tutelle administrative et financière 
et dont le département, l'Etat et les organismes locaux d'assurance maladie et d'allocations familiales du régime 
général de sécurité sociale définis aux articles L. 211-1 et L. 212-1 du code de la sécurité sociale sont membres 
de droit ; que d'autres personnes morales peuvent demander à en être membre et notamment les organismes 
gestionnaires d'établissements ou de services destinés aux personnes handicapées, les personnes morales assurant 
une mission de coordination en leur faveur et les autres personnes morales participant au financement du fonds 
départemental de compensation prévu à l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles ; que l'article 
L. 146-4 du même code prévoyait également à son quatorzième alinéa, dans sa rédaction applicable au présent 
litige que : " La convention constitutive du groupement précise notamment les modalités d'adhésion et de retrait 
des membres et la nature des concours apportés par eux. " ; que l'article R. 146-17 du même code dispose que : " 
La convention constitutive comporte obligatoirement les stipulations suivantes : / (...) 5° Nature et montant des 
concours des membres du groupement à son fonctionnement (...) " ; 
 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles : " Chaque 
maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental de compensation du handicap 
chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes handicapées de faire face aux frais de 
compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de compensation mentionnée à l'article L. 
245-1. (...) / Le département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les 
caisses d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article 
L. 323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement. " ; 
 
5. Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions énoncées plus haut que le législateur a entendu 
distinguer, d'une part, les compétences exercées par la maison départementale des personnes handicapées en 
application de l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles, pour lesquelles la participation de l'Etat, 
comme d'ailleurs celle des autres membres, à l'accomplissement des missions assurées par ce groupement d'intérêt 
public et notamment à ses coûts de fonctionnement et de personnel, revêt un caractère obligatoire dans son 
principe et dont la convention constitutive mentionne, conformément à l'article R. 146-17 du même code, à la fois 
la nature et le montant et, d'autre part, le rôle confié à la maison départementale en matière de gestion du fonds 
de compensation du handicap qui est destiné, en application de l'article L. 146-5, à servir aux personnes 
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handicapées des prestations facultatives et auquel l'Etat, au même titre que toutes les personnes morales 
concernées, peut décider de participer, sous une forme et pour un montant déterminé par une convention passée 
entre les membres du comité de gestion du fonds départemental ; 
 
6. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que la maison départementale des 
personnes handicapées de la Côte-d'Or a été constituée entre l'Etat, le département, la caisse régionale d'assurance 
maladie, la caisse primaire d'assurance maladie et la caisse d'allocations familiales de la Côte d'Or par une 
convention passée le 21 décembre 2005, dont l'article 14 énumère les moyens que chaque membre s'engage à 
consacrer à l'exécution des missions de la maison départementale et qui sont détaillés dans une annexe financière 
à la convention ; que l'Etat s'est par ailleurs engagé par une convention, conclue le 11 décembre 2006 pour l'année 
2006 mais renouvelable chaque année par tacite reconduction, avec le département de la Côte-d'Or et la maison 
départementale des personnes handicapées, à contribuer au financement du fonds départemental de compensation 
; qu'enfin, l'Etat et les autres personnes morales parties à la convention du 11 décembre 2006 ont décidé, par une 
convention du 10 novembre 2009 relative au comité de gestion du fonds départemental de compensation du 
handicap, signée en outre par la caisse primaire d'assurance maladie et la mutualité sociale agricole de Bourgogne, 
que " la contribution financière annuelle de chacun des contributeurs sera déterminée par une convention 
financière passée chaque année entre la MDPH et chacun des contributeurs " ; qu'il n'a pas été contesté devant le 
juge des référés qu'aucune convention financière n'avait été signée à cet effet entre l'Etat et la maison 
départementale des personnes handicapées pour les années litigieuses ; 
 
7. Considérant qu'en estimant qu'il ne résultait d'aucune stipulation des différentes conventions citées plus haut et 
notamment pas de l'annexe financière à la convention constitutive, en date du 21 décembre 2005, de la maison 
départementale des personnes handicapées de la Côte-d'Or, que l'Etat aurait pris l'engagement de contribuer, pour 
chacune des années 2008, 2009 et 2010, au financement du fonds départemental de compensation du handicap 
par le versement d'une somme de 152 449 euros, le juge des référés de la cour administrative d'appel, qui a 
suffisamment motivé son ordonnance, s'est livré à une interprEtation de ces différents contrats qui n'en a dénaturé 
ni les stipulations ni la commune intention des parties ; qu'en en déduisant que la maison départementale des 
personnes handicapées de la Côte-d'Or ne pouvait, dès lors, pas se prévaloir d'une obligation non sérieusement 
contestable de lui payer, au titre de ces années, la somme totale de 457 347 euros, le juge d'appel n'a pas méconnu 
les dispositions de l'article R. 541-1 du code de justice administrative ; qu'il suit de là que la maison départementale 
des personnes handicapées de la Côte-d'Or n'est pas fondée à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ; 
 

­ CE, 24 février 2016, n° 383070 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles, dans sa rédaction 
issue de l'article 64 de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées : " Chaque maison départementale des personnes handicapées gère un 
fonds départemental de compensation du handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre 
aux personnes handicapées de faire face aux frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la 
prestation de compensation mentionnée à l'article L. 245-1. Les contributeurs au fonds départemental sont 
membres du comité de gestion. Ce comité est chargé de déterminer l'emploi des sommes versées par le fonds. La 
maison départementale des personnes handicapées rend compte aux différents contributeurs de l'usage des moyens 
du fonds départemental de compensation. / Les frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la 
prestation prévue à l'article L. 245-6 ne peuvent, dans la limite des tarifs et montants visés au premier alinéa dudit 
article, excéder 10 % de ses ressources personnelles nettes d'impôts dans des conditions définies par décret. / Le 
département, l'Etat, les autres collectivités territoriales, les organismes d'assurance maladie, les caisses 
d'allocations familiales, les organismes régis par le code de la mutualité, l'association mentionnée à l'article L. 
323-8-3 du code du travail, le fonds prévu à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les autres personnes morales 
concernées peuvent participer au financement du fonds. Une convention passée entre les membres de son comité 
de gestion prévoit ses modalités d'organisation et de fonctionnement " ; qu'aux termes du premier alinéa du I de 
l'article L. 245-1 du même code, dans sa rédaction en vigueur à la date de la décision attaquée : " Toute personne 
handicapée résidant de façon stable et régulière en France métropolitaine, dans les départements mentionnés à 
l'article L. 751-1 du code de la sécurité sociale ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, dont l'âge est inférieur à une limite 
fixée par décret et dont le handicap répond à des critères définis par décret prenant notamment en compte la nature 
et l'importance des besoins de compensation au regard de son projet de vie, a droit à une prestation de 
compensation qui a le caractère d'une prestation en nature qui peut être versée, selon le choix du bénéficiaire, en 
nature ou en espèces " ; qu'enfin, le premier alinéa de l'article L. 245-6 de ce code précise que : " La prestation de 
compensation est accordée sur la base de tarifs et de montants fixés par nature de dépense, dans la limite de taux 
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de prise en charge qui peuvent varier selon les ressources du bénéficiaire. Les montants maximums, les tarifs et 
les taux de prise en charge sont fixés par arrêtés du ministre chargé des personnes handicapées. Les modalités et 
la durée d'attribution de cette prestation sont définies par décret " ; 
 
2. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des 
familles ne laissent pas à la libre appréciation du Premier ministre l'édiction du décret dont elles prévoient 
l'intervention ; que si ce décret n'était pas indispensable pour qu'entrent en vigueur les dispositions des premier et 
troisième alinéas de l'article L. 146-5 prévoyant, d'une part, la mise en place des fonds départementaux de 
compensation du handicap destinés à allouer des aides financières permettant aux personnes handicapées de faire 
face aux frais de compensation restant à leur charge et, d'autre part, les personnes morales pouvant y participer 
ainsi que les modalités de cette participation, son intervention demeure nécessaire pour fixer les modalités de 
calcul du montant des frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la prestation prévue à l'article 
L. 245-6 et les conditions dans lesquelles les fonds interviennent pour que ce montant demeure dans la limite de 
10 % de ses ressources personnelles nettes d'impôts fixée par le législateur ; qu'à la date de la décision attaquée, 
un délai de plus de neuf ans s'était écoulé depuis l'adoption de cette disposition législative ; que, quelles qu'aient 
pu être les difficultés rencontrées par l'administration dans l'élaboration de ce texte, son abstention à le prendre 
s'est prolongée bien au-delà d'un délai raisonnable ; que, dans ces conditions, et sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres moyens de la requête, M. A...et l'Association nationale pour l'intégration des personnes handicapées 
moteurs sont fondés à demander l'annulation de la décision implicite par laquelle le Premier ministre a refusé de 
prendre le décret prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles ;  
 
3. Considérant que l'annulation de la décision du Premier ministre implique nécessairement l'édiction de ce décret 
; qu'il y a donc lieu pour le Conseil d'Etat, en application de l'article L. 911-1 du code de justice administrative, 
d'ordonner cette édiction dans un délai de neuf mois à compter de la notification de la présente décision ; que, 
compte tenu des circonstances de l'espèce, il y a également lieu, en application de l'article L. 911-3 du même code, 
de prononcer contre l'Etat, à défaut pour lui de justifier de l'exécution de la présente décision dans ce délai, une 
astreinte de 100 euros par jour jusqu'à la date à laquelle cette décision aura reçu exécution ; 
 
4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme de 1 
500 euros à verser respectivement à M. A...et à l'Association nationale pour l'intégration des personnes 
handicapées moteurs, au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

­ CE, 21 septembre 2022, n° 383070 

 
1. Par une décision du 24 février 2016, sur la demande de M. A... et de l'Association nationale pour l'intégration 
des personnes handicapées moteurs, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a annulé la décision implicite par 
laquelle le Premier ministre avait refusé de prendre le décret d'application prévu au deuxième alinéa de l'article 
L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles, enjoint au Premier ministre de prendre ce décret dans le délai 
de neuf mois à compter de la notification de cette décision et prononcé une astreinte de cent euros par jour à 
l'encontre de l'Etat s'il ne justifiait pas, dans ce délai, l'avoir exécutée. Cette astreinte a été portée à deux cent 
cinquante euros par jour de retard par une décision du Conseil d'Etat, statuant au contentieux, du 21 mai 2021, à 
compter de cette date. 
 
2. Aux termes du premier alinéa de l'article L. 911-7 du code de justice administrative : " En cas d'inexécution 
totale ou partielle ou d'exécution tardive, la juridiction procède à la liquidation de l'astreinte qu'elle avait 
prononcée ". En vertu du premier alinéa de l'article L. 911-8 du code de justice administrative, la juridiction a la 
faculté de décider, afin d'éviter un enrichissement indu, qu'une fraction de l'astreinte liquidée ne sera pas versée 
au requérant, le second alinéa prévoyant que cette fraction est alors affectée au budget de l'État. Toutefois, 
l'astreinte ayant pour finalité de contraindre la personne morale de droit public ou l'organisme de droit privé chargé 
de la gestion d'un service public à exécuter les obligations qui lui ont été assignées par une décision de justice, 
ces dispositions ne trouvent pas à s'appliquer lorsque l'Etat est débiteur de l'astreinte en cause. Dans ce dernier 
cas, lorsque cela apparaît nécessaire à l'exécution effective de la décision juridictionnelle, la juridiction peut, 
même d'office, après avoir recueilli sur ce point les observations des parties ainsi que de la ou des personnes 
morales concernées, décider d'affecter cette fraction à une personne morale de droit public disposant d'une 
autonomie suffisante à l'égard de l'Etat et dont les missions sont en rapport avec l'objet du litige ou à une personne 
morale de droit privé, à but non lucratif, menant, conformément à ses statuts, des actions d'intérêt général 
également en lien avec cet objet. 
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3. La décision du Conseil d'Etat du 24 février 2016 a été notifiée au Premier ministre le 2 mars 2016. Par trois 
décisions des 31 mars 2017, 24 octobre 2018 et 21 mai 2021, le Conseil d'Etat a procédé à la liquidation provisoire 
de l'astreinte prononcée par cette décision au titre des périodes comprises entre le 2 décembre 2016 et le 24 mars 
2017 puis entre le 25 mars 2017 et le 15 octobre 2018 et enfin entre le 16 octobre 2018 et le 6 mai 2021. Le décret 
n°2022-639 du 25 avril 2022 relatif à l'amélioration des fonds départementaux de compensation du handicap a 
défini, comme le prévoit le deuxième alinéa de l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles, modifié 
le 8 mars 2020 par le V de l'article 2 de la loi du 6 mars 2020 visant à améliorer l'accès à la prestation de 
compensation du handicap, les conditions selon lesquelles les aides financières mentionnées à l'article L. 146-5 
du code de l'action sociale et des familles sont attribuées par le fonds départemental de compensation du handicap 
afin de permettre aux personnes handicapées de faire face aux frais liés à la compensation des conséquences de 
leur handicap restant à leur charge. Ce décret a été publié au Journal officiel de la République française le 26 avril 
2022. Ainsi, la décision du 24 février 2016 du Conseil d'Etat doit être regardée comme ayant été entièrement 
exécutée le 26 avril 2022. Dans les circonstances de l'espèce, compte tenu du caractère tardif de l'exécution de la 
décision du 24 février 2016, la parution du décret d'application du deuxième alinéa de l'article L. 146-5 du code 
de l'action sociale et des familles étant intervenue plus de cinq ans après l'expiration du délai prescrit par la 
décision du 24 février 2016 et plus de deux ans après la modification de cet article du code de l'action sociale et 
des familles intervenue en 2020 en vue de clarifier les dispositions législatives en cause, il y a lieu de procéder à 
la liquidation définitive de l'astreinte prononcée le 24 février 2016 et majorée le 21 mai 2021 au bénéfice de M. 
A..., de l'Association nationale pour l'intégration des personnes handicapées moteurs et de la fondation MMA 
Solidarité, abritée par la Fondation de France, en faisant courir cette liquidation jusqu'au jour de cette exécution. 
Pour la période du 7 au 20 mai 2021, le montant définitif de l'astreinte au taux de cent euros par jour s'élève à 
mille quatre cents euros. Pour la période du 21 mai 2021 au 26 avril 2022 inclus, le montant définitif de l'astreinte 
au taux de deux cent cinquante euros par jour s'élève à quatre-vingt-cinq mille deux cent cinquante euros. Dans 
les circonstances de l'espèce, il convient de répartir la somme totale de quatre-vingt-six mille six cent cinquante 
euros à raison de trois mille euros pour M. A..., vingt mille neuf cent douze euros pour l'Association nationale 
pour l'intégration des personnes handicapées moteurs et soixante-deux mille sept cent trente-huit euros pour la 
fondation MMA Solidarité, abritée par la Fondation de France, pour le financement de son programme d'actions 
dédiées à la cause du handicap. 
 
4. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme de 500 euros à verser à 
M. A... et une somme de 500 euros à verser à l'Association nationale pour l'intégration des personnes handicapées 
moteurs, au titre des de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 

2. Questions parlementaires  

Sénat  

­ Question écrite n° 06727 de M. Michel Raison (Haute-Saône – Les Républicains)  

Suites données au rapport d'étude parlementaire sur le stationnement des gens du voyage  13 ème législature   
 
Texte de la question 
publiée dans le JO Sénat du 13/09/2018 - page 4649 
 

M. Michel Raison interroge M. le Premier ministre sur l'article L. 146-5 du code de l'action sociale et des familles 
créé par l'article 64 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées.  
 
Cet article dispose que « chaque maison départementale des personnes handicapées gère un fonds départemental 
de compensation du handicap chargé d'accorder des aides financières destinées à permettre aux personnes 
handicapées de faire face aux frais de compensation restant à leur charge ».  
 
Il est ainsi prévu que ce reste à charge ne peut, dans la limite des tarifs et montants visés au premier alinéa de 
l'article L. 245-6 du même code, excéder 10 % des ressources personnelles du bénéficiaire nettes d'impôts dans 
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des conditions définies par décret. Il apparaît toutefois que le décret d'application n'a jamais été publié, créant au 
niveau national d'importantes distorsions dans la prise en charge selon les départements et provoquant une rupture 
d'égalité.  
 
Dans un arrêt du 24 février 2016, le Conseil d'État a pourtant enjoint au Premier ministre de publier le décret 
d'application dans le délai de neuf mois sous astreinte de 100 euros par jour à l'encontre de l'État au-delà de cette 
échéance.  
 
Au regard de ces éléments et alerté par la situation d'un jeune garçon handicapé dont les parents ne peuvent 
financer le reste à charge de son fauteuil électrique verticalisateur, il le remercie de lui préciser dans les meilleurs 
délais l'état d'avancement des consultations engagées sur la rédaction de ce décret ainsi que le délai dans lequel il 
sera publié.  

 
Texte de la réponse du Premier ministre 
publiée dans le JO Sénat du 25/10/2018 - page 5448 
 

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 consacre le principe du droit à compensation pour la personne handicapée 
afin de « faire face aux conséquences de son handicap dans sa vie quotidienne pour vivre en milieu ordinaire ou 
adapté ». La prestation de compensation du handicap (PCH) est l'un des outils de cette compensation, destinée à 
couvrir les surcoûts de toute nature liés au handicap dans la vie quotidienne. La loi du 11 février 2005 prévoit que 
les frais de compensation restant à la charge du bénéficiaire de la PCH n'excèdent pas 10 % de ses ressources 
personnelles nettes d'impôts, dans des conditions définies par décret. Toutefois, en raison des imprécisions de ce 
texte, de difficultés opérationnelles, et d'un besoin de concertation avec les départements, il est apparu nécessaire 
de construire avec eux les conditions de faisabilité d'un dispositif garantissant un niveau de reste à charge de 10%. 
C'est pourquoi le Gouvernement soutient la proposition de loi présentée par M. Berta, qui a été adoptée par 
l'Assemblée nationale en première lecture le 17 mai 2018. Cette proposition de loi prévoit une expérimentation 
menée pour une durée de trois ans : dans les départements volontaires, les frais de compensation restant à la charge 
du bénéficiaire de la PCH, qui ne peuvent excéder 10 % de ses ressources, seront pris en charge par le fonds 
départemental de compensation, dans la limite de ses financements. Plusieurs départements, en particulier le 
Finistère, le Gard, les Hauts-de-Seine se sont déjà déclarés volontaires pour participer à cette expérimentation. 
Cette proposition n'épuise pas les travaux que le Gouvernement souhaite engager en matière de compensation du 
handicap. Dans les suites qui seront données aux propositions du rapport « Plus simple la vie » sur la simplification 
du parcours administratif des personnes en situation de handicap, remis le 28 mai 2018 par M. Adrien Taquet et 
M. Jean-François Serres au Premier ministre, à la secrétaire d'État chargée des personnes handicapées et au 
secrétaire d'État auprès du ministre de l'action et des comptes publics, et dans la perspective de la conférence 
nationale du handicap, un groupe de travail sera mis en place au dernier trimestre 2018, en vue d'une refonte des 
prestations, pour une meilleure effectivité du droit à la compensation, en particulier pour les enfants et jeunes de 
moins de vingt ans.   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution de 1946 

 

­ Dixième alinéa 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 

­ Onzième alinéa 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 

2. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 

 

­ Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987-Loi portant diverses mesures d'ordre social 

 
[…] 
- SUR L'ARTICLE 4 : 
12. Considérant que l'article 4 de la loi a pour objet d'introduire une condition de durée minimale de résidence sur 
le territoire français, dans des conditions fixées par décret, pour l'attribution de l'allocation spéciale prévue par les 
articles L. 814-1 et suivants du code de la sécurité sociale, de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité régie par les articles L. 815-1 et suivants de ce code et de l'allocation aux adultes handicapés visée par 
les articles L. 821-1 et suivants du code précité ; 
13. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'article 4 est contraire aux dispositions de l'article 2 
de la Constitution aux termes desquelles "la France ... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en effet, il introduit une discrimination entre Français en fonction 
de la durée de leur résidence en France, au détriment des Français ayant résidé à l'étranger, qui, lors de leur retour 
sur le territoire national, ne pourront immédiatement bénéficier des prestations sociales visées par cet article ; 
qu'en outre, les sénateurs auteurs de l'une des saisines estiment qu'il est porté atteinte au principe de territorialité 
de la législation sociale ; 
14. Considérant que le principe de territorialité en matière de prestations sociales n'a pas valeur constitutionnelle 
; 
15. Considérant que la fixation d'une condition de résidence pour l'octroi de prestations sociales n'emporte pas par 
elle-même une discrimination de la nature de celles qui sont prohibées par l'article 2 de la Constitution ; qu'elle 
n'est pas davantage contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ; 
16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère 
et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain 
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 
17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution 
; 
18. Considérant que sous les réserves ci-dessus énoncées l'article 4 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 93-330 DC du 29 décembre 1993-Loi de finances pour 1994 

[…] 
. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
9. Considérant que le législateur a entendu exclure pour l'avenir l'attribution de l'allocation aux adultes handicapés 
aux personnes affectées des incapacités les moins graves ; 
10. Considérant d'une part que la distinction opérée par le législateur entre les personnes qui postulent l'attribution 
de l'allocation suivant leur taux d'incapacité permanente traduit l'existence de situations différentes au regard de 
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l'objet de la loi ; que dès lors la prise en compte d'un tel taux n'est pas de nature à méconnaître le principe d'égalité 
; 
11. Considérant d'autre part qu'en limitant l'application de la disposition nouvelle aux seules demandes d'allocation 
introduites pour la première fois à compter du 1er janvier 1994, le législateur a entendu assurer aux autres 
personnes concernées le bénéfice du régime antérieur ; qu'au regard de ce but, il n'a pas non plus, en adoptant de 
telles modalités d'application dans le temps, méconnu le principe d'égalité ; 
. En ce qui concerne le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
12. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs , la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 
13. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; 
14. Considérant qu'au regard de l'état de la législation en vigueur, la modification analysée ci-dessus des modalités 
d'attribution de l'allocation aux adultes handicapés n'est pas de nature à mettre en cause le principe à valeur 
constitutionnelle précité ; 
[…] 
 

­ Décision n° 96-387 DC du 21 janvier 1997-Loi tendant, dans l'attente du vote de la loi instituant une 
prestation d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins des 
personnes âgées par l'institution d'une prestation spécifique dépendance 

[…] 
. En ce qui concerne les articles 3, 4, 5 et 23-III de la loi : 
8. Considérant que l'article 3 de la loi déférée donne compétence au président du conseil général, après avis du 
maire de la commune de résidence du demandeur, pour accorder la prestation spécifique dépendance en fonction 
des conclusions d'une équipe médico-sociale ; que l'article 4 de la loi permet au département de conclure, pour 
l'instruction et le suivi de la prestation spécifique dépendance, avec les institutions et organismes publics sociaux 
et médico-sociaux, des conventions conformes à une convention-cadre fixée par arrêté conjoint du ministre chargé 
des personnes âgées et du ministre chargé des collectivités territoriales ; qu'il résulte de l'article 5 qu'un règlement 
départemental d'aide sociale fixe le montant maximum de la prestation spécifique dépendance, qui ne peut être 
inférieur à un montant déterminé par décret ; que par ailleurs, selon le même article, le montant de la prestation 
accordée est modulé en fonction du besoin de surveillance et d'aide requis par l'état de dépendance du demandeur, 
évalué par l'équipe médico-sociale prévue par l'article 3 et selon que l'intéressé réside à domicile ou est accueilli 
en établissement ; qu'ainsi qu'il a été analysé ci-dessus, l'article 23-III a trait à la détermination, modulée selon 
l'état de la personne accueillie en établissement, du montant de la prestation spécifique dépendance pris en compte 
pour la tarification de l'établissement en cause ; 
9. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
"garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 
situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence" ; que le principe ainsi posé ne fait pas par lui-même obstacle à l'institution par le 
législateur d'un mécanisme de solidarité mis en oeuvre par le département ; que toutefois les dispositions 
réglementaires et les décisions individuelles prévues par la loi doivent être prises, sous le contrôle du juge de la 
légalité, de façon à ne pas aboutir à mettre en cause les dispositions précitées du Préambule compte tenu de la 
diversité des situations de nature à se présenter ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 
10. Considérant d'une part qu'aux termes de l'article premier de la Constitution : "La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion..." ; d'autre part qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine 
les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources" et qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s'administrent librement 
par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi ; 
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11. Considérant que pour assurer le respect de ces principes, il incombe au législateur de prévenir par des 
dispositions appropriées la survenance de ruptures caractérisées d'égalité dans l'attribution de la prestation 
spécifique dépendance, allocation d'aide sociale qui répond à une exigence de solidarité nationale ; 
12. Considérant en premier lieu que les conditions d'âge, de degré de dépendance et de ressources seront fixées 
par voie réglementaire de façon uniforme pour l'ensemble du territoire national auquel s'applique la loi, en vertu 
de l'article 2 de celle-ci ; 
13. Considérant en deuxième lieu qu'en vertu des dispositions des articles 3, 15 et 22 de la loi, le degré de 
dépendance du demandeur, qui détermine son besoin d'aide et de surveillance, est évalué par l'équipe médico-
sociale ci-dessus mentionnée à l'aide d'une grille nationale ; que le président du conseil général se prononce par 
décision motivée sur l'octroi de la prestation spécifique dépendance sous le contrôle du juge dans les conditions 
précisées à l'article 11 de la loi ; 
14. Considérant en troisième lieu qu'ainsi qu'il a été relevé ci-dessus, il résulte des dispositions de l'article 5 de la 
loi que le montant maximum de la prestation déterminé par le règlement départemental d'aide sociale ne peut être 
inférieur à un montant fixé par décret ; 
15. Considérant au surplus que les départements non seulement pourront conclure des conventions, conformes à 
une convention-cadre fixée par arrêté interministériel, avec des organismes publics sociaux ou médico-sociaux 
pour l'instruction et le suivi de la prestation spécifique dépendance en application de l'article 4 de la loi, mais aussi 
devront, conformément au premier alinéa de l'article 1er, conclure des conventions avec les organismes de sécurité 
sociale afin de favoriser la coordination des prestations servies aux personnes âgées dépendantes et d'accomplir 
les tâches d'instruction et de suivi ; que ces conventions devront respecter un cahier des charges arrêté au niveau 
national, un comité national de la coordination gérontologique étant chargé du suivi de leur mise en oeuvre et, le 
cas échéant, d'une fonction de médiation pour leur conclusion ainsi que de l'établissement d'un rapport annuel 
public sur l'application de la loi ; 
16. Considérant que, dans ces conditions, le législateur doit être regardé comme ayant pris les mesures appropriées 
pour prévenir des ruptures caractérisées du principe d'égalité pouvant résulter de l'attribution au département du 
service et de la gestion de la prestation spécifique dépendance qui répond directement au but d'intérêt général visé 
; 
[…] 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997-Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

[…] 
. En ce qui concerne le respect des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : 
30. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; que selon son onzième alinéa : "Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs..." ; 
31. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en oeuvre ; 
32. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la 
conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives 
ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences 
de caractère constitutionnel ; 
33. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité nationale 
en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les 
modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales directement servies 
par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de prestations, générales ou 
spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de sécurité sociale que par les 
collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ; 
34. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le bénéfice des allocations familiales 
soit subordonné à une condition de ressources, les dispositions réglementaires prévues par la loi ne sauraient fixer 
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les plafonds de ressources, compte tenu des autres formes d'aides aux familles, de telle sorte que seraient remises 
en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, sous cette réserve, l'article 23 n'est pas contraire aux dixième 
et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
. En ce qui concerne l'atteinte alléguée au principe d'égalité : 
35. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des motifs d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
36. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement introduite 
par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de ressources est sans lien avec 
l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, inconstitutionnelle ; 
37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions dans 
lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu rétablir 
l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le versement des 
allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, à cet effet, que 
les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, "sont attribuées au ménage ou à la personne dont les 
ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge", en évitant certains 
effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales différentielles dues lorsque les 
ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, et en marquant en outre le 
caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer "jusqu'à ce que soit décidée une réforme d'ensemble 
des prestations et des aides fiscales aux familles", le législateur a fondé la différence de traitement qu'il a établie 
sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
38. Considérant, en deuxième lieu, que serait également contraire au principe d'égalité, selon les députés, le 
quatrième alinéa de l'article 23 qui prévoit une majoration du plafond de ressources à partir duquel les allocations 
familiales ne sont plus versées, lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne ou lorsque chacun 
des membres du couple dispose d'un revenu professionnel ; 
39. Considérant que, même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer est 
sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il s'agit 
d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, en 
raison des contraintes spécifiques liées à ces deux dernières situations ; qu'il appartient au pouvoir réglementaire 
de fixer le revenu professionnel minimal ouvrant droit à la majoration de manière à ne pas introduire de 
discriminations injustifiées ; 
40. Considérant, enfin, que les députés requérants soutiennent que la mise sous condition de ressources des 
allocations familiales entraînera une rupture d'égalité entre couples mariés et concubins ; qu'en effet les seconds, 
présentant des déclarations de revenus séparées, pourront se trouver en dessous du plafond de ressources et 
bénéficier ainsi du versement des allocations familiales, alors que les premiers, astreints à l'obligation d'une 
déclaration de revenus commune, s'en verraient privés à revenus identiques ; 
41. Considérant que le régime des allocations familiales répond à l'exigence constitutionnelle de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; que les charges familiales sont indépendantes de l'état civil des membres du 
couple ; que, par suite, les ressources à prendre en compte pour déterminer le droit au bénéfice des allocations 
familiales sont celles des deux membres du couple qui ont en charge l'entretien et l'éducation des enfants, 
indépendamment du fait que les intéressés sont ou non mariés ; que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
. En ce qui concerne les autres griefs relatifs à l'article 23 : 
42. Considérant, en premier lieu, que la disposition critiquée ne déroge pas à la règle, invoquée par les députés 
requérants, selon laquelle les cotisations versées aux régimes obligatoires de sécurité sociale ouvrent vocation à 
des droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; qu'ainsi le moyen manque en fait ; 
43. Considérant, en second lieu, que, s'il y a lieu de ranger la mise sous condition de ressources des allocations 
familiales au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui, comme tels, relèvent de la loi en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer l'objet et la portée 
de la législation relative à la politique familiale au regard des exigences du Préambule de 1946, de fixer le plafond 
au-dessus duquel les allocations familiales ne seront pas versées ; 
- SUR L'ARTICLE 24 : 
44. Considérant que cet article modifie le régime de l'allocation de garde d'enfants à domicile, fixé par les articles 
L. 842-1 et suivants du code de la sécurité sociale ; que, désormais, le montant de l'allocation est égal à une 
fraction, fixée par décret, du montant des cotisations patronales et salariales, d'origine légale ou conventionnelle, 
et de la participation au développement de la formation professionnelle continue ; que cet article limite également 
à un plafond fixé par décret le montant de cette allocation, tout en prévoyant sa majoration lorsque l'allocation est 
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due au titre d'un enfant dont l'âge est inférieur à un âge déterminé et que les ressources du ménage ou de la 
personne ne dépassent pas un plafond fixé par décret ; qu'enfin, l'article 24 prévoit la revalorisation des différents 
plafonds mentionnés par le nouvel article L. 842-2 du code de la sécurité sociale conformément à l'évolution des 
prix à la consommation hors tabac dans des conditions prévues par décret ; 
45. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en renvoyant à plusieurs reprises à un décret pour la 
fixation de plafonds, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence ; 
46. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "la loi détermine...les principes fondamentaux 
de la sécurité sociale" ; que, si, en vertu de cette disposition, relèvent du domaine de la loi tant la création de 
l'allocation de garde d'enfants que l'institution des règles selon lesquelles son montant constitue une fraction des 
cotisations sociales patronales et salariales légales ou conventionnelles, est plafonné et est majoré selon l'âge de 
l'enfant gardé et les ressources de la personne ou du ménage, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer cette 
fraction et les divers plafonds prévus par le législateur de manière à ne pas créer, entre familles, des différences 
de traitement injustifiées ; 
 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003-Loi portant réforme des retraites 

[…] 
Sur l'article 3 : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi déférée : « Les assurés doivent pouvoir bénéficier d'un 
traitement équitable au regard de la retraite, quels que soient leurs activités professionnelles passées et le ou les 
régimes dont ils relèvent » ; 
3. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, qu'« en prescrivant cette règle, le législateur est resté 
en-deçà de sa propre compétence » ; 
4. Considérant que l'article 3 se borne à exposer le motif d'équité qui inspire plusieurs des dispositions particulières 
figurant dans le texte déféré ; qu'il en est ainsi notamment des dispositions assurant un montant minimal des 
pensions, améliorant la situation du conjoint survivant et celle des non salariés, ou permettant de prendre en 
compte le handicap, les « meilleures années » des retraités relevant de plusieurs régimes et les longues durées de 
carrière accomplies par les personnes entrées tôt dans la vie active ; que l'article 3, dépourvu par lui-même de 
valeur normative, ne saurait être utilement argué d'inconstitutionnalité ; 
5. Considérant qu'ils soutiennent, d'autre part, que le législateur a méconnu le Préambule de la Constitution de 
1946 ; qu'il aurait dû, dans les autres dispositions de la loi, prendre en compte la pénibilité des tâches assurées par 
les travailleurs, sans renvoyer cette question à la négociation collective ; 
6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé 
par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de 
travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en oeuvre 
d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
8. Considérant que, du point de vue de son économie générale, la loi déférée a mis en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle précitée sans la priver de garanties légales ; 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief doit être rejeté ; 
[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi : 
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16. Considérant que, selon les requérants, la possibilité, prévue par le III de l'article critiqué, de modifier par décret 
la durée d'assurance ou de services permettant de bénéficier d'une pension de retraite complète rendrait « 
particulièrement délicate l'information effective et objective des ayants droits », qui ne pourront plus « savoir avec 
certitude le nombre de trimestres de cotisations nécessaires pour s'assurer une liquidation de leurs droits à la 
retraite avec un taux plein » ; 
17. Considérant que, d'une part, les assurés auront connaissance de la règle fixée par le I de l'article 5, qui 
détermine désormais la durée d'assurance ou de services requise pour bénéficier d'une retraite au taux plein ; que, 
d'autre part, si cette durée est susceptible d'être modifiée, cette variation est inhérente tant à l'impossibilité dans 
laquelle se trouve le législateur de savoir comment évoluera l'espérance de vie à l'âge de la retraite, qu'à sa volonté 
de sauvegarder l'équilibre du système de retraite par répartition ; qu'enfin, la loi critiquée prévoit, en ses articles 
6 et 10, des mesures nouvelles permettant de garantir l'information des assurés, y compris en ce qui concerne leur 
situation individuelle ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la violation du principe d'égalité : 
18. Considérant que les requérants soutiennent que l'allongement de la durée de cotisation par voie réglementaire 
conduira à ce que des personnes justifiant de la même durée de cotisation soient traitées différemment lors de la 
liquidation de leur retraite ; 
19. Considérant que l'objectif que le législateur s'est fixé de garantir le système de retraites par répartition l'a 
conduit à faire dépendre le calcul des droits des retraités de l'évolution future de l'espérance de vie après soixante 
ans ; que, ce faisant, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
20. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 5 de la loi déférée doivent 
être écartés ; 
 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

[…] 
- SUR Les ARTICLES 7 et 8 : 
9. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-5-3 dont 
le premier alinéa est ainsi libellé : « Afin de favoriser la coordination des soins, tout assuré ou ayant droit âgé de 
seize ans ou plus indique à son organisme gestionnaire de régime de base d'assurance maladie le nom du médecin 
traitant qu'il a choisi, avec l'accord de celui-ci. Le choix du médecin traitant suppose, pour les ayants droit mineurs, 
l'accord de l'un au moins des deux parents ou du titulaire de l'autorité parentale. Le médecin traitant choisi peut 
être un généraliste ou un spécialiste. Il peut être un médecin hospitalier » ; qu'en vertu du cinquième alinéa du 
même article L. 162-5-3, la participation de l'assuré prévue au I de l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale 
« peut être majorée pour les assurés et les ayants droit n'ayant pas choisi de médecin traitant ou consultant un 
autre médecin sans prescription de leur médecin traitant » ; que l'article 8 de la loi déférée autorise dans certaines 
conditions les dépassements d'honoraires lorsqu'un assuré a fait le choix de consulter directement un spécialiste ; 
10. Considérant que les requérants estiment ces dispositions contraires au « principe fondamental du droit de la 
sécurité sociale » selon lequel le malade a le libre choix de son médecin ; qu'elles entraîneraient une rupture 
d'égalité devant les charges publiques et porteraient atteinte au « onzième alinéa du Préambule de 1946 qui garantit 
le droit à la protection sociale pour tous » ; qu'elles seraient enfin entachées d'incompétence négative ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les dispositions critiquées ne font pas obstacle au libre choix par l'assuré 
social de son médecin traitant ; qu'il pourra en changer lorsqu'il le souhaitera ; que, sous réserve, selon le cas, 
d'une majoration de sa participation ou d'un dépassement du tarif conventionnel de base, il pourra en outre 
consulter directement un médecin autre que son médecin traitant et, notamment, un médecin spécialiste ; que, 
dans ces conditions et en tout état de cause, le grief invoqué manque en fait ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, l'obligation de désigner un médecin traitant incombant à tous les assurés 
sociaux, le grief tiré d'une rupture d'égalité ne peut être que rejeté ; 
13. Considérant, en troisième lieu, que le montant de la majoration de la participation de l'assuré devra être fixé à 
un niveau tel que ne soient pas remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ; qu'en outre, l'éventuel dépassement d'honoraires prévu au 18° de l'article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 8 de la loi déférée devra respecter les prescriptions de l'article L. 162-
2-1 du même code qui imposent aux médecins d'observer, dans leurs actes et prescriptions, « la plus stricte 
économie compatible avec la qualité, la sécurité et l'efficacité des soins » ; que, sous ces deux réserves, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
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14. Considérant, enfin, que les articles critiqués sont suffisamment précis au regard des dispositions de l'article 34 
de la Constitution qui rangent dans le domaine de la loi les principes fondamentaux de la sécurité sociale ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées au considérant 13, les articles 7 et 
8 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-123 QPC du 29 avril 2011-M. Mohamed T. [Conditions d'octroi de l'allocation 
adulte handicapé] 

1. Considérant qu'en vertu du 2° de l'article L. 821-2 du code de la sécurité sociale, l'allocation aux adultes 
handicapés est versée à toute personne qui remplit notamment la condition suivante : « Elle n'a pas occupé 
d'emploi depuis une durée fixée par décret » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions privent certaines personnes handicapées de moyens 
convenables d'existence en méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; que les 
exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, 
statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de 
dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, l'article L. 821-2 du code de la sécurité 
sociale définit les conditions pour le versement de l'allocation aux adultes handicapés aux personnes atteintes 
d'une incapacité permanente inférieure à un taux fixé par décret à 80 % ; qu'il prévoit ce versement aux personnes 
dont l'incapacité est supérieure ou égale à un pourcentage, fixé par décret à 50 %, et qui connaissent, du fait de ce 
handicap, une restriction substantielle et durable pour l'accès à l'emploi reconnue par la commission des droits et 
de l'autonomie des personnes handicapées ; que le 2° de l'article L. 821-2 tend à définir un critère objectif 
caractérisant la difficulté d'accéder au marché du travail qui résulte du handicap ; qu'en excluant du bénéfice de 
cette allocation les personnes ayant occupé un emploi depuis une durée définie par décret, le législateur a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011-Fédération nationale des associations tutélaires et autres 
[Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs] 

 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles : « Le coût des mesures 
exercées par les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et ordonnées par l'autorité judiciaire au titre 
du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, 
de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire est à la charge totale ou partielle de la personne protégée 
en fonction de ses ressources. Lorsqu'il n'est pas intégralement supporté par la personne protégée, il est pris en 
charge dans les conditions fixées par les articles L. 361-1, L. 472-3 et L. 472-9.  
« À titre exceptionnel, le juge peut, après avoir recueilli l'avis du procureur de la République, allouer au mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs, pour l'accomplissement d'un acte ou d'une série d'actes requis par l'exercice 
de la mesure de protection et impliquant des diligences particulièrement longues ou complexes, une indemnité en 
complément des sommes perçues au titre du premier alinéa lorsqu'elles s'avèrent manifestement insuffisantes. 
Cette indemnité est à la charge de la personne et est fixée par le juge en application d'un barème national établi 
par décret » ;  



34 
 

3. Considérant que, selon les associations requérantes, le bénéfice de l'accomplissement d'actes impliquant des 
diligences exceptionnelles est réservé aux personnes protégées disposant de ressources suffisantes pour prendre 
en charge l'indemnité complémentaire que le juge peut allouer à cette fin au mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs ; que, faute de prévoir un financement public subsidiaire pour la prise en charge de cette indemnité 
complémentaire lorsque les ressources du majeur protégé sont insuffisantes, ces dispositions porteraient atteinte 
au principe d'égalité ; que, pour les mêmes motifs, les requérantes soutiennent qu'un tel financement public est 
seul à même de permettre d'assurer la protection des intérêts patrimoniaux des personnes protégées, de leur vie 
familiale ou de leurs droits dans une procédure juridictionnelle ; qu'en omettant d'instaurer un tel financement 
public, les dispositions contestées porteraient atteinte, respectivement, au droit de propriété, au droit de mener une 
vie familiale normale et au droit à un recours juridictionnel effectif ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise 
en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en 
particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter 
la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de 
ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
6. Considérant que l'article 419 du code civil fixe les modalités de financement des mesures judiciaires de 
protection des majeurs ; que les alinéas 2 à 4 de cet article ainsi que l'article L. 471-5 du code de l'action sociale 
et des familles définissent en particulier les règles du financement des mesures de protection confiées à un 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; qu'il résulte de ces dernières dispositions que la personne 
protégée assume le coût de sa protection en fonction de ses ressources ; que, si ces dernières sont insuffisantes, ce 
coût est pris en charge par la collectivité publique ;  
7. Considérant que les mesures judiciaires de protection des majeurs sont constituées, d'une part, des mesures de 
protection juridique prévues par les articles 433 à 476 du code civil et, d'autre part, de la mesure 
d'accompagnement judiciaire prévue par ses articles 495 à 495-9 ; que les diligences accomplies par le mandataire 
judiciaire dans le cadre de la mesure d'accompagnement judiciaire sont précisément définies par l'article 495-7 ; 
que, dès lors, seule une mesure de protection juridique est de nature à justifier, si le juge le décide, l'octroi d'une 
indemnité complémentaire au mandataire judiciaire à la protection des majeurs à la charge de la personne protégée 
lorsque cette protection requiert des diligences particulièrement longues ou complexes ;  
8. Considérant, d'une part, que, pour permettre à toute personne de bénéficier d'une mesure de protection juridique 
lorsqu'elle se trouve dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération de ses facultés, 
les articles 419 du code civil et L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles ont prévu un financement 
public des mesures de protection lorsque la personne ne dispose pas des ressources pour en assumer le coût ; que, 
si l'existence d'un tel financement public met en œuvre le onzième alinéa du Préambule de 1946, cette exigence 
constitutionnelle n'impose pas que la collectivité publique prenne en charge, quel que soit leur coût, toutes les 
diligences susceptibles d'être accomplies au titre d'une mesure de protection juridique ;  
9. Considérant, d'autre part, que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées, qui laissent à la charge 
de la personne protégée, dans tous les cas, le coût de l'indemnité en complément susceptible d'être allouée au 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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­ Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011-M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité active 
aux étrangers] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en imposant aux demandeurs étrangers d'être titulaires 
depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour autorisant à travailler, sont contraires tant au principe d'égalité qu'au 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
» ; que les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en oeuvre d'une politique 
de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire à cette 
exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262-1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions essentielles 
à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi les 
étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le législateur a 
institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non 
une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il a fixé un 
critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants de l'Union 
européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont, 
au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres étrangers ; qu'en conséquence, les 
griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011-Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 111-7-1 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 111-7 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination. - Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ;  
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3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 111-7-1 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et 
aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. - Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ;  
4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.111-7 du code de la construction et de l'habitation ;  
5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  
6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ;  
7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ;  
9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité 
» prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ;  
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11. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution,  
 
 
 

­ Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016-Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d’hébergement et d’entretien des personnes handicapées] 

[…] 
– Sur les autres griefs : 
14. La requérante estime que le recours en récupération sur la succession des personnes handicapées est contraire 
au principe de solidarité à l'égard des personnes handicapées. Ce principe s'opposerait, en effet, à ce que l'État ou 
les collectivités publiques fassent assumer la charge de la solidarité qu'ils mettent en œuvre par d'autres qu'eux. 
Elle estime également que ces dispositions méconnaissent le droit de propriété en ce qu'elles font peser sur la 
succession de la personne une dette à laquelle celle-ci n'était pas nécessairement tenue de son vivant.  
15. En premier lieu, en assurant à l'intéressé le bénéfice de l'aide sociale tant que dure son état de nécessité, et en 
prévoyant, afin d'en garantir le financement, qu'un recours en récupération pourra être exercé au décès du 
bénéficiaire, contre sa succession, les dispositions contestées ont mis en œuvre, sans la méconnaître, l'exigence 
de solidarité nationale.  
16. En second lieu, le recours en récupération s'exerçant à la fois dans la limite du montant des prestations allouées 
au bénéficiaire de l'aide sociale et dans la limite de l'actif net successoral, il n'entraîne ni privation du droit de 
propriété ni atteinte à ce droit.  
17. Les griefs tirés de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule de 1946 et des articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
18. Par conséquent les mots « quel que soit leur âge, dans les établissements mentionnés au b du 5° et au 7° du I 
de l'article L. 312-1, à l'exception de celles accueillies dans les établissements relevant de l'article L. 344-1 » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 344-5 du code de l'action sociale et des familles et la première phrase du 
2° de cet article, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018-Loi portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique 

[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 64 : 
32. L'article 64 a pour objet d'assouplir les normes d'accessibilité dans la construction des bâtiments d'habitation 
collectifs.  
33. Le paragraphe I de cet article réécrit l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation, qui 
détermine les conditions dans lesquelles des décrets en Conseil d'État fixent les modalités relatives à l'accessibilité 
aux personnes handicapées que doivent respecter les bâtiments nouveaux.  Selon le premier alinéa du 1° de cet 
article, 20 % des logements des bâtiments d'habitation collectifs nouveaux doivent être accessibles aux personnes 
handicapées tandis que les autres logements doivent être « évolutifs ». Le b du 1° dispose que, pour être considéré 
comme évolutif, le logement doit notamment respecter la caractéristique suivante : « la mise en accessibilité des 
pièces composant l'unité de vie du logement est réalisable ultérieurement par des travaux simples ».  
34. Selon les députés requérants, en réduisant à hauteur de 20 % la proportion des logements devant être 
accessibles aux personnes en situation de handicap dans les bâtiments nouveaux d'habitation collectifs, alors 
que  la loi impose actuellement un taux de 100 %, le législateur aurait réduit très sensiblement la part des 
logements construits accessibles aux personnes en situation de handicap et aurait ainsi porté une atteinte au « 
principe d'accessibilité au logement des personnes à mobilité réduite ». Il en résulterait une méconnaissance des 
exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ainsi que du principe 
d'égalité devant la loi. Par ailleurs, le législateur aurait également méconnu l'étendue de sa compétence lorsqu'il a 
défini les logements pouvant être considérés comme « évolutifs » dès lors que la notion de « travaux simples » 
n'est pas suffisamment précise. Il en découlerait aussi une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi.  
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35. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». 
36. Les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d'une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes handicapées. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire 
à ces exigences, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Il ne lui est pas 
moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
37. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. 
38. En premier lieu, le 1° de l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation impose que, au sein 
des bâtiments d'habitation collectifs nouveaux, 20 % des logements, et au moins un logement, soient accessibles 
aux personnes handicapées. 
39. En second lieu, ce même 1° impose que tous les autres logements construits dans de tels bâtiments soient 
évolutifs. Pour être considéré comme évolutif, un logement doit remplir deux conditions. D'une part, une personne 
en situation de handicap doit pouvoir accéder à ce logement, se rendre par un cheminement accessible dans le 
séjour et le cabinet d'aisance, dont les aménagements et les équipements doivent être accessibles, et en ressortir. 
D'autre part, la mise en accessibilité des pièces composant l'unité de vie du logement doit être réalisable 
ultérieurement par des travaux simples. Il ressort des débats parlementaires que ces travaux simples sont ceux 
sans incidence sur les éléments de structure et qui n'impliquent pas de modifications sur les alimentations en 
fluide, les entrées et flux d'air et le tableau électrique.  
40. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, lesquelles sont suffisamment précises, le législateur, qui a 
entendu maintenir l'accessibilité des personnes handicapées aux logements situés dans les bâtiments neufs tout en 
assurant l'adaptation de ces logements pour prendre en compte la diversité et l'évolution des besoins des individus 
et des familles, a retenu des critères qui ne sont pas manifestement inappropriés au but poursuivi. Dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance des exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution 
de 1946, de l'article 34 de la Constitution et de l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doivent être 
écartés. 
41. Le premier alinéa et les mots « travaux simples » figurant au deuxième alinéa et au b du 1° de l'article L. 111-
7-1 du code de la construction et de l'habitation, qui ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi ni 
aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
[…] 

­ Décision n° 2018-776 DC du 21 décembre 2018-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 

[…] 
. En ce qui concerne le reste des dispositions de l'article 68 : 
43. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 68, le montant de certaines prestations mentionnés 
à l'article L. 161-25 est revalorisé de 0,3 % pour l'année 2019. Par exception, sont revalorisées suivant le niveau 
de l'inflation les prestations énumérées à ses 1° à 9°, c'est-à-dire notamment l'allocation de veuvage, l'allocation 
de solidarité aux personnes âgées, l'allocation supplémentaire d'invalidité, le revenu de solidarité active et 
l'allocation pour demandeur d'asile. 
44. Les titulaires des minima sociaux mentionnés aux 1° à 9° ne sont pas placés dans la même situation que les 
titulaires des prestations affectées par la dérogation instituée par le premier alinéa de l'article 68. Ainsi, le 
législateur n'a pas instauré une différence de traitement qui ne serait pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques doivent être écartés. 
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45. En second lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 
lors que, ce faisant, il ne prive pas de garantie légale des exigences constitutionnelles.  
46. Le fait que le législateur prévoie pour 2019 des règles particulières de revalorisation du montant de certaines 
prestations ne méconnaît pas les exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
47. Il résulte de tout ce qui précède que le reste des dispositions de l'article 68, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 77 : 
53. L'article 77 modifie diverses dispositions du code de la sécurité sociale, du code de l'action sociale et des 
familles et du code de la construction et de l'habitation afin d'améliorer les conditions de recouvrement de diverses 
sommes par les organismes de sécurité sociale. 
54.  Les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que méconnaîtraient les exigences constitutionnelles 
résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 les dispositions de l'article 77 
permettant un recouvrement de l'indu constitué auprès d'un organisme de sécurité sociale sur l'ensemble des autres 
prestations sociales versées à son débiteur. Selon eux, en intégrant les minima sociaux dans le dispositif de 
récupération d'indus, la mesure contestée n'exclurait pas l'hypothèse où la récupération pourrait empêcher la 
personne d'avoir un minimum pour vivre.  
55. Aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement ». En vertu de son onzième alinéa : « Elle garantit à tous, notamment 
à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence 
». 
56. Les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en œuvre d'une 
politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées.  
57. Les 2°, 4°, b du 5°, 6°, 7°, b du 8°, 9° du paragraphe I, le paragraphe II ainsi que le 2° du paragraphe III de 
l'article 77 modifient respectivement les articles L. 133-4-1 du code de la sécurité sociale relatif aux prestations 
maladie, L. 355-3 relatif aux prestations d'assurance vieillesse ou invalidité, L. 553-2 relatif aux prestations 
familiales, L. 815-11 relatif à l'allocation de solidarité aux personnes âgées, L. 821-5-1 relatif à l'allocation adulte 
handicapé, L. 835-3 relatif à l'allocation de logement, L. 845-3 relatif à la prime d'activité, L. 262-46 du code de 
l'action sociale et des familles relatif au revenu de solidarité active, L. 351-11 du code de la construction et de 
l'habitation relatif à l'aide personnalisée au logement. Ils les complètent par un nouvel alinéa afin de généraliser 
la possibilité d'opérer des retenues sur certaines prestations sociales dont les intéressés bénéficient, aux fins de 
récupération les sommes indûment versées au titre d'autres prestations. 
58. Ces dispositions ont pour objet de permettre la récupération de sommes indûment versées. Celle-ci ne peut 
être opérée que si l'assuré ne conteste pas le caractère indu des sommes et n'opte pas pour le remboursement en 
un ou plusieurs versements dans un délai fixé par décret, qui ne peut excéder douze mois. Par ailleurs, d'une part, 
en application de l'article L. 133-4-1 du code de la sécurité sociale, s'agissant des prestations d'assurance maladie, 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, la récupération de l'indu se fait en fonction de la situation 
sociale du ménage. D'autre part, s'agissant des pensions de retraite, en application de l'article L. 355-3 du même 
code, « aucun remboursement de trop-perçu des prestations de retraite ou d'invalidité n'est réclamé à un assujetti 
de bonne foi lorsque les ressources du bénéficiaire sont inférieures au chiffre limite fixé pour l'attribution, selon 
le cas, à une personne seule ou à un ménage, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ». 
59. Il en résulte que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946. 
60. Le dernier alinéa des articles L. 133-4-1, L. 355-3, L. 553-2, L. 815-11, L. 821-5-1, L. 835-3 et le sixième 
alinéa de l'article L. 845-3 du code de la sécurité sociale, le septième alinéa de l'article L. 262-46 du code de 
l'action sociale et des familles et le neuvième alinéa de l'article L. 351–11 du code de la construction et de 
l'habitation, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018-Loi de finances pour 2019 

[…] 
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. En ce qui concerne le reste des dispositions de l'article 210 : 
68. En premier lieu, les titulaires des minima sociaux que sont l'allocation de solidarité spécifique et le revenu de 
solidarité active ne sont pas placés dans la même situation que les titulaires des prestations affectées par les 
dérogations instituées, pour 2019, par les dispositions contestées. Ainsi, le législateur n'a pas instauré une 
différence de traitement qui ne serait pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de 
la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques doivent être écartés. 
69. En second lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence ». Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce 
faisant, il ne prive pas de garantie légale des exigences constitutionnelles. 
70. Le fait que le législateur prévoie pour 2019 des règles particulières de revalorisation du montant de certaines 
prestations ne méconnaît pas les exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
71. Il résulte de tout ce qui précède que le reste des dispositions de l'article 210, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
[…] 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

­ Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987-Loi portant diverses mesures d'ordre social 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 4 : 
12. Considérant que l'article 4 de la loi a pour objet d'introduire une condition de durée minimale de résidence sur 
le territoire français, dans des conditions fixées par décret, pour l'attribution de l'allocation spéciale prévue par les 
articles L. 814-1 et suivants du code de la sécurité sociale, de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité régie par les articles L. 815-1 et suivants de ce code et de l'allocation aux adultes handicapés visée par 
les articles L. 821-1 et suivants du code précité ; 
13. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'article 4 est contraire aux dispositions de l'article 2 
de la Constitution aux termes desquelles "la France ... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en effet, il introduit une discrimination entre Français en fonction 
de la durée de leur résidence en France, au détriment des Français ayant résidé à l'étranger, qui, lors de leur retour 
sur le territoire national, ne pourront immédiatement bénéficier des prestations sociales visées par cet article ; 
qu'en outre, les sénateurs auteurs de l'une des saisines estiment qu'il est porté atteinte au principe de territorialité 
de la législation sociale ; 
14. Considérant que le principe de territorialité en matière de prestations sociales n'a pas valeur constitutionnelle 
; 
15. Considérant que la fixation d'une condition de résidence pour l'octroi de prestations sociales n'emporte pas par 
elle-même une discrimination de la nature de celles qui sont prohibées par l'article 2 de la Constitution ; qu'elle 
n'est pas davantage contraire au principe d'égalité des citoyens devant la loi proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 ; 
16. Considérant toutefois, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère 
et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain 
qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 
17. Considérant qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule, les 
modalités de leur mise en oeuvre ; qu'il suit de là qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans chacun des cas 
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prévus à l'article 4 de la loi, de fixer la durée de la condition de résidence de façon à ne pas aboutir à mettre en 
cause les dispositions précitées du Préambule et en tenant compte à cet effet des diverses prestations d'assistance 
dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution 
; 
18. Considérant que sous les réserves ci-dessus énoncées l'article 4 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 93-330 DC du 29 décembre 1993-Loi de finances pour 1994 

[…] 
. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
9. Considérant que le législateur a entendu exclure pour l'avenir l'attribution de l'allocation aux adultes handicapés 
aux personnes affectées des incapacités les moins graves ; 
10. Considérant d'une part que la distinction opérée par le législateur entre les personnes qui postulent l'attribution 
de l'allocation suivant leur taux d'incapacité permanente traduit l'existence de situations différentes au regard de 
l'objet de la loi ; que dès lors la prise en compte d'un tel taux n'est pas de nature à méconnaître le principe d'égalité 
; 
11. Considérant d'autre part qu'en limitant l'application de la disposition nouvelle aux seules demandes d'allocation 
introduites pour la première fois à compter du 1er janvier 1994, le législateur a entendu assurer aux autres 
personnes concernées le bénéfice du régime antérieur ; qu'au regard de ce but, il n'a pas non plus, en adoptant de 
telles modalités d'application dans le temps, méconnu le principe d'égalité ; 
[…] 
 

­ Décision n° 96-387 DC du 21 janvier 1997-Loi tendant, dans l'attente du vote de la loi instituant une 
prestation d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins des 
personnes âgées par l'institution d'une prestation spécifique dépendance 

[…] 
. En ce qui concerne les articles 3, 4, 5 et 23-III de la loi : 
8. Considérant que l'article 3 de la loi déférée donne compétence au président du conseil général, après avis du 
maire de la commune de résidence du demandeur, pour accorder la prestation spécifique dépendance en fonction 
des conclusions d'une équipe médico-sociale ; que l'article 4 de la loi permet au département de conclure, pour 
l'instruction et le suivi de la prestation spécifique dépendance, avec les institutions et organismes publics sociaux 
et médico-sociaux, des conventions conformes à une convention-cadre fixée par arrêté conjoint du ministre chargé 
des personnes âgées et du ministre chargé des collectivités territoriales ; qu'il résulte de l'article 5 qu'un règlement 
départemental d'aide sociale fixe le montant maximum de la prestation spécifique dépendance, qui ne peut être 
inférieur à un montant déterminé par décret ; que par ailleurs, selon le même article, le montant de la prestation 
accordée est modulé en fonction du besoin de surveillance et d'aide requis par l'état de dépendance du demandeur, 
évalué par l'équipe médico-sociale prévue par l'article 3 et selon que l'intéressé réside à domicile ou est accueilli 
en établissement ; qu'ainsi qu'il a été analysé ci-dessus, l'article 23-III a trait à la détermination, modulée selon 
l'état de la personne accueillie en établissement, du montant de la prestation spécifique dépendance pris en compte 
pour la tarification de l'établissement en cause ; 
9. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
"garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 
situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence" ; que le principe ainsi posé ne fait pas par lui-même obstacle à l'institution par le 
législateur d'un mécanisme de solidarité mis en oeuvre par le département ; que toutefois les dispositions 
réglementaires et les décisions individuelles prévues par la loi doivent être prises, sous le contrôle du juge de la 
légalité, de façon à ne pas aboutir à mettre en cause les dispositions précitées du Préambule compte tenu de la 
diversité des situations de nature à se présenter ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 
10. Considérant d'une part qu'aux termes de l'article premier de la Constitution : "La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion..." ; d'autre part qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine 



42 
 

les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources" et qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s'administrent librement 
par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi ; 
11. Considérant que pour assurer le respect de ces principes, il incombe au législateur de prévenir par des 
dispositions appropriées la survenance de ruptures caractérisées d'égalité dans l'attribution de la prestation 
spécifique dépendance, allocation d'aide sociale qui répond à une exigence de solidarité nationale ; 
12. Considérant en premier lieu que les conditions d'âge, de degré de dépendance et de ressources seront fixées 
par voie réglementaire de façon uniforme pour l'ensemble du territoire national auquel s'applique la loi, en vertu 
de l'article 2 de celle-ci ; 
13. Considérant en deuxième lieu qu'en vertu des dispositions des articles 3, 15 et 22 de la loi, le degré de 
dépendance du demandeur, qui détermine son besoin d'aide et de surveillance, est évalué par l'équipe médico-
sociale ci-dessus mentionnée à l'aide d'une grille nationale ; que le président du conseil général se prononce par 
décision motivée sur l'octroi de la prestation spécifique dépendance sous le contrôle du juge dans les conditions 
précisées à l'article 11 de la loi ; 
14. Considérant en troisième lieu qu'ainsi qu'il a été relevé ci-dessus, il résulte des dispositions de l'article 5 de la 
loi que le montant maximum de la prestation déterminé par le règlement départemental d'aide sociale ne peut être 
inférieur à un montant fixé par décret ; 
15. Considérant au surplus que les départements non seulement pourront conclure des conventions, conformes à 
une convention-cadre fixée par arrêté interministériel, avec des organismes publics sociaux ou médico-sociaux 
pour l'instruction et le suivi de la prestation spécifique dépendance en application de l'article 4 de la loi, mais aussi 
devront, conformément au premier alinéa de l'article 1er, conclure des conventions avec les organismes de sécurité 
sociale afin de favoriser la coordination des prestations servies aux personnes âgées dépendantes et d'accomplir 
les tâches d'instruction et de suivi ; que ces conventions devront respecter un cahier des charges arrêté au niveau 
national, un comité national de la coordination gérontologique étant chargé du suivi de leur mise en oeuvre et, le 
cas échéant, d'une fonction de médiation pour leur conclusion ainsi que de l'établissement d'un rapport annuel 
public sur l'application de la loi ; 
16. Considérant que, dans ces conditions, le législateur doit être regardé comme ayant pris les mesures appropriées 
pour prévenir des ruptures caractérisées du principe d'égalité pouvant résulter de l'attribution au département du 
service et de la gestion de la prestation spécifique dépendance qui répond directement au but d'intérêt général visé 
; 
[…] 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

[…] 
7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un " effet de seuil " n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un " effet de seuil " manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
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compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
[…] 

­ Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001-Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie 
des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

[…] 
- SUR LES DISPOSITIONS DU NOUVEL ARTICLE L. 232-12 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES : 
2. Considérant qu'en vertu de cet article, l'allocation personnalisée d'autonomie, servie par le département, est 
accordée par décision du président du conseil général sur proposition d'une commission qu'il préside ; qu'est 
renvoyé à un décret en Conseil d'Etat le soin de préciser les modalités de fonctionnement et la composition de 
cette commission, qui " réunit notamment des représentants du département et des organismes de sécurité sociale 
" ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition porterait une double atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales inscrit à l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, elle serait " de 
nature à transformer, de fait, un pouvoir discrétionnaire du président du conseil général en compétence liée " ; 
que, d'autre part, le législateur, en s'abstenant de préciser la composition de la commission, aurait laissé au pouvoir 
réglementaire " toute latitude ", le cas échéant, pour décider que les représentants du département y seront 
minoritaires ; qu'il serait ainsi resté en deçà de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales de la République " 
s'administrent librement par des conseils élus " ; que chacune d'elles le fait " dans les conditions prévues par la loi 
" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi détermine les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources " ; qu'aux termes du onzième 
alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ; 
5. Considérant qu'en vertu des nouveaux articles L. 232-1 et L. 232-2 du code de l'action sociale et des familles, 
l'allocation personnalisée d'autonomie est une prestation à caractère universel destinée à assurer la prise en charge 
des personnes âgées dépendantes dans des conditions adaptées aux besoins de celles-ci ; qu'elle est accordée " 
dans les limites des tarifs fixés par voie réglementaire " ; qu'elle constitue pour les départements une dépense 
obligatoire ; qu'en contrepartie, ceux-ci perçoivent des dotations versées par un fonds de financement alimenté 
par une fraction de la " contribution sociale généralisée " ainsi que par une participation des régimes obligatoires 
de base d'assurance vieillesse ; 
6. Considérant, en premier lieu, que si, en vertu de la loi, les départements ont compétence pour attribuer 
l'allocation personnalisée d'autonomie, allocation d'aide sociale qui répond à une exigence de solidarité nationale, 
il est loisible au législateur de définir des conditions d'octroi de cette allocation de nature à assurer l'égalité de 
traitement entre toutes les personnes âgées dépendantes sur l'ensemble du territoire national ; que le législateur 
pouvait fixer de telles conditions dès lors qu'il n'a pas méconnu les compétences propres des départements, ni 
privé d'attribution effective aucun organe départemental ; 
7. Considérant, en second lieu, que, si l'allocation personnalisée d'autonomie est accordée par le président du 
conseil général sur proposition de la commission créée par la disposition critiquée, celui-ci reste libre de ne pas 
suivre cette proposition et d'en demander une nouvelle ; qu'il ressort des débats à l'issue desquels a été adoptée la 
loi déférée que le législateur a entendu que ladite commission soit composée, en majorité, de représentants du 
conseil général ; qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de tirer toutes les conséquences de l'intention du 
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législateur ; que, sous cette réserve, le nouvel article L. 232-12 du code de l'action sociale et des familles n'est pas 
contraire à l'article 72 de la Constitution ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre le nouvel article L. 232-12 du code 
l'action sociale et des familles doivent être écartés ; 
[…] 

­ Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003-Loi portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 

[…] 
. En ce qui concerne le respect du Préambule de la Constitution de 1946 et du principe d'égalité : 
4. Considérant que, selon les requérants, le revenu minimum d'insertion est " un droit attaché à l'expression de la 
solidarité nationale " ; qu'en transférant sa mise en oeuvre aux départements sans prévoir un encadrement suffisant 
par l'Etat, le législateur aurait privé de garanties les exigences résultant des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 et porté atteinte au principe d'égalité ; 
5. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... " ; que, selon son dixième alinéa, " La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; que son onzième alinéa dispose que " Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262-2 du code de l'action sociale et des familles, dans sa rédaction 
issue de l'article 1er de la loi déférée : " Le revenu minimum d'insertion varie dans des conditions fixées par voie 
réglementaire selon la composition du foyer et le nombre de personnes à charge. Son montant est fixé par décret 
et révisé une fois par an en fonction de l'évolution des prix " ; 
7. Considérant, en outre, que, si le suivi des contrats d'insertion, l'instruction des dossiers et les décisions 
d'attribution sont confiés aux départements, c'est dans des conditions définies par la loi ; qu'en particulier, le 
président du conseil général ne pourra suspendre le versement de l'allocation et mettre fin au droit au revenu 
minimum d'insertion que lorsque le contrat d'insertion n'aura pu être établi ou renouvelé ou lorsqu'il n'aura pas été 
respecté du fait de l'intéressé et sans motif légitime ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a fixé des conditions suffisantes pour prévenir la 
survenance de ruptures caractérisées d'égalité dans l'attribution du revenu minimum d'insertion, allocation d'aide 
sociale qui répond à une exigence de solidarité nationale ; qu'au demeurant, le transfert aux départements de la 
gestion du revenu minimum d'insertion ne peut être regardé comme contraire aux dispositions insérées dans la 
Constitution par la révision du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République ; 
[…] 

­ Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016-Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d’hébergement et d’entretien des personnes handicapées] 

[…] 
– Sur les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
5. La requérante reproche aux dispositions contestées d'établir une différence de traitement, pour l'exemption du 
recours en récupération, d'une part, entre les frères et sœurs du bénéficiaire de l'aide sociale et certains de ses 
héritiers, d'autre part, entre les personnes handicapées et les personnes âgées et, enfin, entre les personnes 
handicapées elles-mêmes selon leur lieu d'hébergement. Cette différence de traitement méconnaîtrait les principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
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principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. Le législateur a entendu conférer à l'aide sociale un caractère subsidiaire. En effet, elle n'est versée que pour 
compléter les ressources propres du demandeur en cas de carence des débiteurs de la créance d'aliments 
préalablement sollicités. Les prestations fournies à ce titre font l'objet, en application de l'article L. 132-8 du code 
de l'action sociale et des familles, d'un recours en récupération par la personne publique ayant attribué l'aide 
sociale. Selon ces dispositions, le recours est exercé contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune, contre sa 
succession ou contre le donataire et le légataire. 
9. L'article L. 344-5 du même code fixe les conditions financières de la prise en charge des frais d'hébergement et 
d'entretien des personnes handicapées accueillies dans les établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés 
au b du 5° et au 7° du paragraphe I de l'article L. 312-1 de ce code. Ces frais sont à la charge, en premier lieu, de 
l'intéressé et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale. Le 2° de l'article L. 344-5 précise que cette aide sociale 
est versée sans sollicitation préalable des droits alimentaires et prévoit un recours en récupération limité sur le 
patrimoine du bénéficiaire et sur sa succession. Ainsi, le recours en récupération est exclu non seulement à l'égard 
du bénéficiaire revenu à meilleure fortune mais aussi à l'égard de certains de ses héritiers : son conjoint, ses 
enfants, ses parents, ses légataires ou donataires et toute autre personne ayant assumé de façon effective et 
constante sa prise en charge.  
10. En premier lieu, en exemptant certaines personnes du recours en récupération instauré par l'article L. 132-8 
du code de l'action sociale et des familles, le législateur a entendu tenir compte d'une part, de l'aide apportée à la 
personne handicapée bénéficiaire de l'aide sociale et, d'autre part, de la proximité particulière des personnes 
exemptées avec elle. Il a distingué, parmi les héritiers, ceux qui ont effectivement assumé la prise en charge de 
l'intéressée, ceux, parents, enfants ou conjoint, qui peuvent être présumés l'avoir fait, parce qu'ils sont tenus à son 
égard par une obligation alimentaire légale, et ceux, donataires ou légataires, qui lui sont liés par une proximité 
particulière que manifeste la gratification qu'elle leur a consentie. La distinction ainsi opérée avec les autres 
héritiers repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi.  
11. En deuxième lieu, les personnes handicapées n'étant pas placées dans la même situation que les personnes 
âgées au regard des exigences de leur prise en charge par l'aide sociale, le législateur pouvait, sans méconnaître 
le principe d'égalité, prévoir des modalités différentes de récupération de l'aide sociale dans l'un et l'autre cas.  
12. En dernier lieu, l'article L. 344-5-1 du code de l'action sociale et des familles étend aux personnes handicapées 
hébergées dans des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ou des unités de soins de 
longue durée le régime d'exemption de recours en récupération prévu à l'article L. 344-5 dans deux situations : 
lorsque les intéressées étaient précédemment hébergées dans un établissement dédié au handicap ou lorsque leur 
incapacité a été reconnue au moins égale à un pourcentage fixé par décret avant leurs soixante-cinq ans. Les 
personnes handicapées âgées peuvent être prises en charge au titre de l'aide sociale, soit en raison de leur handicap, 
soit en raison de leur âge. En faisant prévaloir, selon le cas, l'âge ou le handicap, le législateur a retenu des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. 
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
[…] 

­ Décision n° 2016-613 QPC du 24 février 2017-Département d’Ille-et-Vilaine [Recours subrogatoire 
des départements servant des prestations sociales] 

[…] 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 



46 
 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. L'article 29 de la loi du 5 juillet 1985 a pour objet de limiter aux seuls tiers payeurs qu'il énumère, et pour les 
seules prestations qu'il vise, le droit d'exercer un recours subrogatoire contre le responsable d'un dommage 
résultant d'une atteinte à la personne. L'article 33 de cette même loi indique que, à l'exception de ces prestations 
et des rémunérations maintenues ou versées à la victime par son employeur pendant la période d'indisponibilité 
de celle-ci, aucun versement effectué au profit d'une victime d'un tel dommage en vertu d'une obligation légale, 
conventionnelle ou statutaire n'ouvre droit à une action contre la personne tenue à réparation du dommage ou son 
assureur. 
8. Selon l'article L. 245-1 du code de l'action sociale et des familles, la prestation de compensation du handicap 
est versée en nature ou en espèces à toute personne répondant à des conditions d'âge et présentant un degré de 
handicap définis par décret. Elle est calculée en tenant compte de la nature et de l'importance de la perte 
d'autonomie. En vertu de l'article L. 245-6 du même code, son montant peut varier selon les ressources du 
bénéficiaire. L'article L. 245-1 prévoit, en outre, que lorsque le bénéficiaire de la prestation de compensation 
dispose d'un droit ouvert de même nature au titre d'un régime de sécurité sociale, les sommes versées à ce titre 
viennent en déduction du montant de la prestation de compensation. En vertu de l'article L. 245-5 du même code, 
la prestation peut être suspendue ou interrompue lorsque son bénéficiaire ne consacre pas les sommes versées à 
la compensation des charges pour lesquelles l'aide lui a été attribuée et le débiteur a la possibilité d'agir en 
recouvrement des sommes indûment utilisées. En application de l'article L. 245-7, la prestation ne fait pas l'objet 
d'un recours en récupération sur les héritiers et sur les bénéficiaires revenus à meilleure fortune. 
9. Le département et la prestation de compensation du handicap ne sont pas au nombre des personnes et des 
prestations limitativement énumérées par l'article 29 de la loi du 5 juillet 1985. Il en résulte que le département ne 
dispose pas de la faculté d'exercer un recours subrogatoire contre l'auteur du dommage à l'origine du handicap 
donnant lieu au versement de cette prestation.  
10. En premier lieu, les tiers payeurs énumérés à l'article 29 sont soit les employeurs de la victime, soit ceux qui, 
selon une logique assurantielle, lui servent des prestations en contrepartie des cotisations qu'elle leur a versées. 
11. En limitant à ces derniers les possibilités de recours subrogatoire pour les dommages résultant d'atteintes à la 
personne, le législateur a souhaité accélérer le cours des procédures judiciaires de réparation du préjudice subi par 
la victime. En effet, il a estimé que cette réparation était ralentie par la multiplication des actions subrogatoires 
susceptibles de s'exercer. Il a toutefois entendu concilier cet objectif avec la préservation des intérêts financiers 
de certains tiers payeurs chargés d'assurer l'indemnisation des victimes d'atteintes corporelles. 
12. Le département, lorsqu'il verse la prestation de compensation du handicap, qui est une prestation d'aide sociale 
reposant sur la solidarité nationale, limitée à certaines dépenses découlant du handicap, n'est pas placé dans la 
même situation que les autres tiers payeurs qui versent les prestations énumérées à l'article 29 de la loi du 5 juillet 
1985. 
13. La différence de traitement contestée par le département requérant est donc fondée sur une différence de 
situation et en rapport direct avec l'objet de la loi.  
14. En outre, et en tout état de cause, les dispositions contestées ne privent pas le département de la possibilité de 
récupérer auprès du bénéficiaire de la prestation les sommes qui lui auraient été indûment versées. Elles 
n'interdisent pas non plus de tenir compte, pour le calcul du montant de la prestation de compensation du handicap, 
des besoins réels du bénéficiaire et des ressources dont il dispose, y compris des sommes reçues le cas échéant en 
indemnisation de son dommage. 
15. En second lieu, les dispositions contestées se bornent à limiter à certains tiers payeurs et à certaines prestations 
les possibilités de recours subrogatoire consécutif à la réparation d'un dommage résultant d'une atteinte à la 
personne. Elles n'instaurent pas, par elles-mêmes, une différence de traitement, s'agissant de l'indemnisation reçue, 
entre les victimes de tels dommages. Cette différence de traitement, si elle existe, dépend des dispositions légales 
relatives aux prestations en cause, qui n'ont pas été soumises au Conseil constitutionnel. Par suite, le grief dirigé, 
sur le fondement de cette différence de traitement, contre les dispositions contestées est inopérant.  
16. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. 
17. Par conséquent, le mot « Seules » figurant au premier alinéa de l'article 29 de la loi du 5 juillet 1985, qui ne 
méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018-Loi de finances pour 2019 

[…] 
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. En ce qui concerne le reste des dispositions de l'article 210 : 
68. En premier lieu, les titulaires des minima sociaux que sont l'allocation de solidarité spécifique et le revenu de 
solidarité active ne sont pas placés dans la même situation que les titulaires des prestations affectées par les 
dérogations instituées, pour 2019, par les dispositions contestées. Ainsi, le législateur n'a pas instauré une 
différence de traitement qui ne serait pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de 
la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques doivent être écartés. 
69. En second lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence ». Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce 
faisant, il ne prive pas de garantie légale des exigences constitutionnelles. 
70. Le fait que le législateur prévoie pour 2019 des règles particulières de revalorisation du montant de certaines 
prestations ne méconnaît pas les exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
71. Il résulte de tout ce qui précède que le reste des dispositions de l'article 210, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019-Loi de finances pour 2020 

[…] 
– Sur l'article 200 : 
113. L'article 200 instaure des règles dérogatoires de revalorisation de certaines prestations sociales pour 2020. 
Son paragraphe I prévoit que le montant des plafonds de ressources mensuelles ouvrant droit à la réduction de 
loyer de solidarité n'est pas indexé sur l'évolution en moyenne annuelle de l'indice des prix à la consommation des 
ménages hors tabac constatée en 2018. Ses paragraphes II, III et IV fixent à 0,3 % la revalorisation des paramètres 
de calcul des aides personnelles au logement, du montant de l'allocation aux adultes handicapés ainsi que du 
montant forfaitaire de la prime d'activité et du montant maximal de sa bonification principale.  
114. Les députés auteurs de la première saisine font valoir que ces dispositions méconnaîtraient les principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques au motif que d'autres prestations sociales comme le revenu 
de solidarité active ou l'allocation de solidarité spécifique seront revalorisées au niveau de l'inflation. Ils font 
également valoir que cette revalorisation limitée méconnaît les exigences du onzième alinéa du Préambule de 
1946 au motif que ces mêmes prestations ont déjà fait l'objet d'une revalorisation limitée en 2019. 
115. En premier lieu, les titulaires de l'allocation de solidarité spécifique et du revenu de solidarité active ne sont 
pas placés dans la même situation que les titulaires des prestations affectées par les dérogations contestées. Ainsi, 
le législateur n'a pas instauré une différence de traitement qui ne serait pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques doivent être écartés. 
116. En second lieu, aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence ». Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce 
faisant, il ne prive pas de garantie légale des exigences constitutionnelles. 
117. Le fait que le législateur prévoie pour 2020 une revalorisation du montant de certaines prestations inférieure 
à l'inflation après avoir soumis ces mêmes prestations à une revalorisation inférieure à l'inflation en 2019 ne 
méconnaît pas les exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
118. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 200, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, 
est conforme à la Constitution. 
[…] 
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­ Décision n° 2022-1033 QPC du 27 janvier 2023-M. Patrick R. [Exonération d’impôt sur le revenu 
des indemnités spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les agents publics] 

[…] 
2. Le requérant reproche à ces dispositions de limiter le bénéfice de l’exonération des indemnités perçues par les 
agents publics à raison de la rupture de la relation de travail aux seules indemnités de rupture conventionnelle. 
Elles institueraient ainsi une différence de traitement injustifiée, d’une part, entre les agents publics, selon que la 
cessation de leurs fonctions résulte d’une rupture conventionnelle ou d’un licenciement et, d’autre part, entre les 
agents publics et les salariés qui bénéficient quant à eux d’une exonération de leurs indemnités de licenciement. 
Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
4. Le 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts prévoit que l’indemnité versée à l’occasion de la 
rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable à l’impôt sur le revenu et fixe la liste des 
exceptions à cette règle.  
5. Les dispositions contestées prévoient à ce titre que bénéficient d’une exonération partielle les indemnités 
spécifiques de rupture conventionnelle perçues par les fonctionnaires et les agents publics recrutés par contrat à 
durée indéterminée. En revanche, les indemnités perçues par les agents publics à l’occasion d’un licenciement ne 
bénéficient d’aucune exonération. 
6. Il en résulte une différence de traitement, d’une part, entre les agents publics selon qu’ils perçoivent une 
indemnité de rupture conventionnelle ou de licenciement et, d’autre part, en cas de licenciement, entre les agents 
publics et les salariés dès lors que seules les indemnités perçues par ces derniers bénéficient d’une exonération 
partielle. 
7. En premier lieu, en exonérant partiellement d’impôt sur le revenu les indemnités de rupture conventionnelle 
perçues par les agents publics, le législateur a entendu favoriser les reconversions professionnelles de ces agents 
vers le secteur privé.  
8. Les agents publics qui sont convenus avec leur employeur des conditions de la cessation définitive de leurs 
fonctions ne sont pas placés dans la même situation que ceux ayant fait l’objet d’une décision de licenciement. 
9. Ainsi, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, le législateur a défini les indemnités qui, en raison de leur nature, font l’objet d’une 
exonération. Les salariés du secteur privé et les agents publics étant, au regard des règles de licenciement, soumis 
à des régimes juridiques différents, le législateur a pu, sans méconnaître le principe d’égalité devant la loi, réserver 
le bénéfice de l’exonération d’impôt sur le revenu aux indemnités de licenciement perçues par les seuls salariés. 
11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe 
d’égalité devant les charges publiques ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution. 
 

3. Autres 

 

­ Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010-Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée : « Nul ne peut se 
prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance.  
« La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque 
l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de prendre les mesures 
susceptibles de l'atténuer.  
« Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents 
d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents 
peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges 
particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève de 
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la solidarité nationale.  
« Les dispositions du présent paragraphe I sont applicables aux instances en cours, à l'exception de celles où il a 
été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
2. Considérant que les trois premiers alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 précité ont 
été codifiés à l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles par le 1 du paragraphe II de l'article 2 de 
la loi du 11 février 2005 susvisée ; que le 2 de ce même paragraphe II a repris le dernier alinéa du paragraphe I 
précité en adaptant sa rédaction ;  
- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES :  
3. Considérant que, selon la requérante, l'interdiction faite à l'enfant de réclamer la réparation d'un préjudice du 
fait de sa naissance porterait atteinte au principe selon lequel nul n'ayant le droit de nuire à autrui, un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que cette interdiction, qui prive du droit d'agir en 
responsabilité l'enfant né handicapé à la suite d'une erreur de diagnostic prénatal, alors que ce droit peut être exercé 
par un enfant dont le handicap a été directement causé par la faute médicale, entraînerait une différence de 
traitement contraire à la Constitution ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux du 
régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des termes des deux premiers alinéas de l'article L. 114-5 du code de 
l'action sociale et des familles qu'il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux 
professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de priver sa mère de 
la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse ; que ces professionnels 
et établissements demeurent tenus des conséquences de leur acte fautif dans tous les autres cas ; que, par suite, le 
premier alinéa de l'article L. 114-5 n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute 
responsabilité ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'après l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 susvisé, le 
législateur a estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet de 
priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, l'enfant 
n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute ; que, ce faisant, le législateur 
n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de responsabilité 
ou au droit à un recours juridictionnel ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne font obstacle au droit de l'enfant né avec un 
handicap d'en demander la réparation que dans le cas où la faute invoquée n'est pas à l'origine de ce handicap ; 
que, dès lors, la différence de traitement instituée ne méconnaît pas le principe d'égalité ;  
9. Considérant, par suite, que les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action 
sociale et des familles doivent être écartés ;  
- SUR LE TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES :  
10. Considérant que, selon la requérante, l'exigence d'une faute caractérisée pour que la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé puisse être engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap 
non décelé pendant la grossesse, ainsi que l'exclusion, pour ces parents, du droit de réclamer la réparation du 
préjudice correspondant aux charges particulières découlant de ce handicap tout au long de la vie porteraient 
également atteinte au principe de responsabilité ainsi qu'au « droit à réparation intégrale du préjudice » et 
méconnaîtraient le principe d'égalité ;  



50 
 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
. En ce qui concerne l'exigence d'une faute caractérisée :  
12. Considérant qu'en subordonnant à l'existence d'une faute caractérisée la mise en œuvre de la responsabilité 
d'un professionnel ou d'un établissement de santé vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non décelé 
pendant la grossesse, le législateur a entendu prendre en considération, en l'état des connaissances et des 
techniques, les difficultés inhérentes au diagnostic médical prénatal ; qu'à cette fin, il a exclu que cette faute puisse 
être présumée ou déduite de simples présomptions ; que la notion de « faute caractérisée » ne se confond pas avec 
celle de faute lourde ; que, par suite, eu égard à l'objectif poursuivi, l'atténuation apportée aux conditions dans 
lesquelles la responsabilité de ces professionnels et établissements peut être engagée n'est pas disproportionnée ;  
. En ce qui concerne l'exclusion de certains préjudices :  
13. Considérant, en premier lieu, que les professionnels et établissements de santé demeurent tenus d'indemniser 
les parents des préjudices autres que ceux incluant les charges particulières découlant, tout au long de la vie de 
l'enfant, de son handicap ; que, dès lors, le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 
familles n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute responsabilité ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 4 mars 2002 susvisée que 
les dispositions critiquées tendent à soumettre la prise en charge de toutes les personnes atteintes d'un handicap à 
un régime qui n'institue de distinction ni en fonction des conditions techniques dans lesquelles le handicap peut 
être décelé avant la naissance, ni en fonction du choix que la mère aurait pu faire à la suite de ce diagnostic ; qu'en 
décidant, ainsi, que les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap, ne 
peuvent constituer un préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est pas à l'origine du handicap, le 
législateur a pris en compte des considérations éthiques et sociales qui relèvent de sa seule appréciation ;  
15. Considérant que les dispositions critiquées tendent à répondre aux difficultés rencontrées par les 
professionnels et établissements de santé pour souscrire une assurance dans des conditions économiques 
acceptables compte tenu du montant des dommages-intérêts alloués pour réparer intégralement les conséquences 
du handicap ; qu'en outre, le législateur a notamment pris en compte les conséquences sur les dépenses d'assurance 
maladie de l'évolution du régime de responsabilité médicale ; que ces dispositions tendent ainsi à garantir 
l'équilibre financier et la bonne organisation du système de santé ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que les parents peuvent obtenir l'indemnisation des charges particulières 
résultant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap lorsque la faute a provoqué directement ce handicap, 
l'a aggravé ou a empêché de l'atténuer ; qu'ils ne peuvent obtenir une telle indemnisation lorsque le handicap n'a 
pas été décelé avant la naissance par suite d'une erreur de diagnostic ; que, dès lors, la différence instituée entre 
les régimes de réparation correspond à une différence tenant à l'origine du handicap;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 
familles prévoit que la compensation des charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son 
handicap relève de la solidarité nationale ; qu'à cette fin, en adoptant la loi du 11 février 2005 susvisée, le 
législateur a entendu assurer l'effectivité du droit à la compensation des conséquences du handicap quelle que soit 
son origine ; qu'ainsi, il a notamment instauré la prestation de compensation qui complète le régime d'aide sociale, 
composé d'allocations forfaitaires, par un dispositif de compensation au moyen d'aides allouées en fonction des 
besoins de la personne handicapée ;  
18. Considérant que, dans ces conditions, la limitation du préjudice indemnisable décidée par le législateur ne 
revêt pas un caractère disproportionné au regard des buts poursuivis ; qu'elle n'est contraire ni au principe de 
responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE :  
19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
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20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité juridique 
et à la séparation des pouvoirs ;  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 
des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 
portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 mars 
2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; que 
ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi qu'aux 
préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général précités 
pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives aux 
situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux droits 
des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la réparation de leur 
préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée doit être déclaré 
contraire à la Constitution,  
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